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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Gilles BLOCH *

	Directeur général de la Recherche et de l’Innovation

	Responsable du programme n° 172 : Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires


 La finalité désormais du programme 172 créé en LFI 2007 est double : d’une part, le programme vise à améliorer le pilotage du système national de recherche à travers l’action ministérielle dont il concentre les moyens; mais, d’autre part, il s’agit également d’un « programme opérateurs », puisqu’il supporte les dotations budgétaires de nombreux organismes de recherche, dont les deux plus importants, le CNRS et, dans une moindre mesure, le CEA civil, interviennent sur un très large spectre de l’activité scientifique, donnant à ce programme sa coloration pluridisciplinaire. Il convient de souligner que cette double vocation du programme s’est trouvée renforcée en LFI 2008 par la budgétisation des crédits d’intervention de l’ANR, instrument d’orientation du système de recherche par le financement de projets susceptibles de concerner tous les champs de l’activité scientifique. Toutefois pour éviter un trop long développement, le bilan stratégique du programme se limite à sa première finalité. Pour le bilan de l’activité scientifique, on se reportera à l’analyse des résultats par opérateur, également demandée dans le cadre du RAP.

L’action du ministère chargé de la recherche, dont les moyens propres d’intervention gérés par la Direction générale de la recherche et de l’innovation s’imputent sur le programme 172, s’est notamment déployée en 2007 pour l’amélioration du pilotage du système de recherche sur les grands axes suivants :

- la mise en œuvre de la loi de programme pour la recherche (LPR)

Le rapport prévu par la loi sur sa mise en œuvre a été transmis aux assemblées parlementaires à l’automne 2007. Il atteste de la complète réalisation en 2007 du programme de travail ministériel sur la production des textes d’application de la loi. Au-delà de la publication des textes institutifs des structures prévues par la LPR, le niveau ministériel a veillé au lancement de leur activité dès leur création. Pour ce qui concerne les 21 fondations de coopération scientifique (FCS) abritant réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA) et centres thématiques de recherche et de soins (CTRS), une convention d’objectifs a été négociée par la direction générale de la recherche et de l’innovation avec chacune d’entre elles. Sa conclusion conditionnait le versement de la contribution de l’Etat au capital de la FCS. Cette convention oriente l’activité sur quatre ans (2007-2010) de la fondation signataire.

- la fonction d’orientation du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche

La fonction d’orientation du système français de recherche et d’innovation entre dans les responsabilités du ministère chargé de la recherche. Les travaux menés en 2007 se sont concentrés sur la mise au point du processus d’élaboration et de mise en débat de cette orientation. Fin 2007, ce processus est articulé autour de trois composantes complémentaires : les travaux du Haut conseil de la science et de la technologie (HCST), les études de prospective et d’analyse stratégique et les travaux des groupes de concertation sectoriels. 

En 2007, le HCST a rendu ses premiers avis sur saisine du Président de la République concernant l’effort scientifique et technologique de la France en matière énergétique, la désaffection des jeunes pour les études scientifiques, les très grandes infrastructures de recherche, le calcul scientifique, ainsi que concernant le sujet de l’avenir des universités sur lequel le HCST s’est saisi de sa propre initiative. Ces travaux sont publics et ils alimentent ceux de la direction de la stratégie.   

La plateforme de prospective et d’analyse stratégique mise en place en 2007 rassemble des travaux dans trois dimensions : les grands enjeux de la politique nationale de recherche et d’innovation, les études transversales et sectorielles. Elle fait appel pour chacun de ses projets à un groupe d’experts qualifiés et aux grands porteurs d’enjeux.

Les groupes de concertation sectoriels (GCS) constituent le lieu de dialogue et de coordination de la direction générale de la recherche et de l’innovation avec les principaux acteurs institutionnels du système français de recherche et d’innovation responsables de l’orientation et de la programmation de la recherche.  Lieu de concertation sur les travaux à conduire concernant les grandes orientations de la politique nationale de recherche, les GCS traitent également de la coordination des processus de programmation, afin d’en valider collectivement la qualité en s’assurant de la complémentarité des démarches, de l’absence de domaines scientifiques orphelins ou redondants et de la prise en compte du rôle des porteurs d’enjeux, notamment industriels et sociétaux, dans leur fonctionnement. 

Ces actions ont été menées en liaison étroite avec les acteurs et porteurs d’enjeux : les services de la DGRI et, notamment, ses départements scientifiques, la DGES, les ministères engagés dans la Mission interministérielle de la recherche et de l’enseignement supérieur (MIRES), les académies, les organismes de recherche, les agences de financement, les universités et les grandes écoles, les acteurs socio-économiques de la recherche et de l’innovation. 

- la croissance de l’Agence nationale de la recherche (ANR) 

Transformée en établissement public, l’ANR a pris désormais toute sa place d’agence de financement et d’acteur majeur du paysage français de la recherche et de l’innovation. Elle oriente son action vers les établissements publics de recherche et les entreprises dans le cadre d’une double mission : produire de nouvelles connaissances et favoriser les interactions entre laboratoires publics et laboratoires d'entreprise en développant les partenariats. Ses programmes, qu’ils soient thématiques ou non, ouverts ou partenariaux, ont permis de financer au titre de l’année 2007 plus de 600 M€ de travaux de recherche. L’organisation d’une série de colloques a permis un bilan d’étape des premiers appels à projets lancés en 2005 : on notera en 2007 le solaire photovoltaïque, le captage et stockage du CO2, la biodiversité et les OGM, l’hydrogène et les piles à combustible, ainsi qu’une série de huit réunions sur le programme « blanc » en 2007 et 2008. Des journées de débats ont été consacrées aux STIC et aux nanosciences-nanotechnologies. Le dispositif Carnot, mis en place par l’ANR, est une mesure destinée à favoriser les collaborations entre recherche publique et recherche privée. Après les vingt premiers labels Carnot attribués en mars 2006, treize nouvelles entités ont été labellisées en 2007. Une structure fédérative de ces instituts Carnot a aussi été mise en place cette année ; elle mènera des actions mutualisées et des actions collectives pour le compte des instituts Carnot. 

- la conclusion des CPER 

L’année 2007 a vu la signature des CPER, contrats de projets entre l’État et les régions pour la période 2007-2013. Cette génération des contrats est fortement marquée par le soutien aux pôles de compétitivité dans lequel les collectivités locales se sont fortement impliquées. Le programme 172 porte l’essentiel des engagements de l’État en matière d’équipements et de programmes structurants en recherche, de diffusion de technologies vers les PME et de soutien aux manifestations et centres de culture scientifique, technique et industrielle.

- le soutien à la R&D des entreprises est marqué en 2007 par la préparation d’une réforme très importante du crédit d’impôt recherche, dépense fiscale d’État dont l’objet principal contribue au programme 172. Cette réforme mise en œuvre en 2008 est à même de susciter une augmentation forte de l’effort de recherche des entreprises. Le plafond a été supprimé ainsi que la part en accroissement. Seule subsiste une part en volume à laquelle s’applique un taux de 30 % jusqu’à 100 M€, 5 % au-delà. Pour les première et deuxième années d’entrée dans le dispositif, les entreprises bénéficient d’un taux de 50 % et 40 %. Les études réalisées sur l’impact économique du crédit d’impôt recherche, tant en France qu’à l’étranger, ont montré son caractère particulièrement incitatif.

- en matière de diffusion de technologies dans les PME, l’année 2007 a vu la mise en place d’un dispositif national de labellisation de trois types d’acteurs :  les centres de ressources technologiques (CRT) à même d’offrir des prestations technologiques de haut niveau (essais, tests, mesures mais aussi expertises et développements technologiques) ; les plates formes technologiques (PFT), le plus souvent installées dans des établissements d’enseignement professionnel ou technologique et qui peuvent répondre aux besoins du tissu des PME situées dans leur environnement ; les cellules de diffusion technologique (CDT) qui jouent le rôle d’interface entre les PME et des centres de compétences (laboratoires ou instituts de recherche, centres techniques industriels ou agro-alimentaires, CRT, PFT…). Le dispositif de labellisation repose sur un cahier des charges, sur les propositions d’une revue des dossiers effectuée par l’AFNOR et sur une commission nationale instituée par décret.

- le transfert de technologie depuis la recherche publique est en cours de restructuration par la montée en puissance des dispositifs mutualisés, associant les établissements publics de recherche et d’enseignement supérieur au niveau régional. L’activité de maturation technologique des concepts générés par la recherche est en forte croissance, appuyée par des dispositifs nationaux (financements ANR) comme par des financements gérés au niveau régional (collectivités territoriales, Oséo dans certains cas, et fonds FEDER à compter de la fin de l’année 2007). L’évaluation conduite à l’automne 2007 du dispositif de mutualisation de ce transfert de technologie, mis en place fin 2005 grâce à l’appui financier de l’ANR, a permis de montrer la pertinence de l’approche et la réalité des progrès, tant qualitativement par le professionnalisme développé, que quantitativement par le nombre de transferts réalisés ou en cours.

- l’information scientifique et technique (IST), qui couvre les activités de production et utilisation des données et des résultats de la recherche par les chercheurs, connaît des mutations qui ont conduit le ministère à mettre en place un Comité de l’information scientifique et technique chargé de définir, au cours du premier trimestre 2008, les éléments d’une feuille de route de l’IST pour les années à venir. En 2007,  trois orientations ont été privilégiées : soutenir les archives ouvertes françaises en apportant des aides à certaines universités et organismes pour favoriser l’interopérabilité entre les réservoirs institutionnels (universités ou établissements publics scientifiques et techniques - EPST) et la plate-forme HAL au CNRS ; évaluer les outils de filtrage de l’information destinés à la veille stratégique, avec le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) en liaison avec le Secrétariat général de la défense nationale (SGDN) ; tester les nouveaux scénarios d’édition scientifique : plusieurs expérimentations de modèles économiques d’édition avec des sociétés savantes, des éditeurs commerciaux et des organismes de recherche ont été conduites et la stratégie de mutualisation de l’édition scientifique publique a été poursuivie (regroupement des éditions de l’INRA, du CEMAGREF, de l’IFREMER et du CIRAD sur le portail QUAE ; regroupement des presses universitaires sur le périmètre du Pôle de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) de l’université de Lyon).
- la modernisation du dispositif national en matière de culture scientifique et technique a été impulsée par :

* un engagement européen accru dans le cadre des actions science / société a pris corps par l’animation du groupe thématique national Science dans la société et la prise en charge au niveau ministériel de la cellule Point de contact national Science dans la société du 7e PCRDT ;

* la création de l’Institut des hautes études pour la science et la technologie (IHEST) vise à constituer un vivier de personnalités au service de la gouvernance de la recherche dans l’administration centrale comme déconcentrée, dans les établissements de recherche, dans les entreprises… Le décret portant création d’un Etablissement public à caractère administratif (EPA) a été publié le 29 avril 2007 au Conseil d’Etat et la nouvelle organisation se met en place. Après avoir accueilli en préfiguration pour 2006, une première promotion de 44 auditeurs, issus de tous horizons, l’IHEST comprend dans sa nouvelle promotion pour l’année 2007-2008, 52 auditeurs et le programme a pour fil conducteur la thématique transversale du « changement » ;

* la mise en œuvre d’un dispositif d’assurance qualité pour les Centres de culture scientifique, technique et industrielle (CCSTI) par la création d’un label Science et Culture / Innovation décerné par l’Etat : la constitution de réseaux entre les différentes structures impliquées au niveau des territoires dans le domaine de la culture scientifique et technique s’est poursuivie en lien avec les CCSTI financés par le ministère dans le cadre des contrats de plan État-Région 2007-2013. A l’issue d’une concertation approfondie avec les acteurs concernés sur les objectifs, les missions, les activités des CCSTI, un protocole de labellisation a été signé le 2 mai 2007 par le ministre chargé de l’enseignement supérieur et la présidente de l’association La réunion des CCSTI. 
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OBJECTIF 1
	Orienter l’effort public de recherche et développement technologique vers les domaines prioritaires de l’action gouvernementale

	 INDICATEUR 1.1
	Part des crédits recherche de la mission consacrée à chacun des domaines prioritaires de l’action gouvernementale définis en comité interministériel (sciences du vivant et sciences et technologies de l’information et de la communication)

	 OBJECTIF 2
	Contribuer à l’amélioration de la compétitivité de l’économie nationale par la diffusion de l’innovation technologique

	 INDICATEUR 2.1
	Effet de levier des moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.

	 INDICATEUR 2.2
	Dépense moyenne consacrée aux emplois créés et soutenus par les moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.

	 OBJECTIF 3
	Développer l’évaluation dans la recherche publique toutes structures confondues (EPST, EPIC et recherche universitaire)

	 INDICATEUR 3.1
	Indicateur d’évaluation des laboratoires.

	 OBJECTIF 4
	Préparer par la recherche en entreprise les viviers de compétences scientifiques pour répondre aux besoins de la recherche et de l’économie de demain

	 INDICATEUR 4.1
	Pourcentage des doctorants CIFRE soutenant leur thèse en trois ans au plus

	 INDICATEUR 4.2
	Indicateur d’insertion professionnelle.

	 OBJECTIF 5
	Renforcer les liens entre la science et la société

	 INDICATEUR 5.1
	Qualité des liens entre science et société

	 OBJECTIF 6
	Accroître la mobilité des chercheurs des établissements publics de recherche vers l’enseignement supérieur et des chercheurs du secteur public vers l’entreprise

	 INDICATEUR 6.1
	Pourcentage de chercheurs des établissements publics de recherche ayant rejoint l’enseignement supérieur dans l’année

	 INDICATEUR 6.2
	Pourcentage de chercheurs du secteur public ayant rejoint une entreprise dans l’année

	 OBJECTIF 7
	Accroître l’effort de R&D des entreprises

	 INDICATEUR 7.1
	Mesure de l’effet de levier : accroissement de la dépense intérieure de recherche et de développement, diminuée des subventions publiques, d’une année sur l’autre, sur accroissement du CIR d’une année sur l’autre

	 INDICATEUR 7.2
	Taux de financement de l’effort de R&D par les entreprises en pourcentage du PIB exprimé par le rapport dépense intérieure de R&D des entreprises sur PIB (DIRDE/PIB)

	 OBJECTIF 8
	Développer le financement de la recherche sur projets

	 INDICATEUR 8.1
	Coût de gestion par dossier d’aide ANR (coût complet)

	 INDICATEUR 8.2
	Part des financements sur projets de l’ANR dans les financements (hors masse salariale) alloués aux opérateurs principaux de recherche

	 INDICATEUR 8.3
	Taux de retour français sur les projets financés par les programmes cadres de l’Union européenne

	 OBJECTIF 9
	Produire des connaissances scientifiques au meilleur niveau international

	 INDICATEUR 9.1
	Production scientifique des opérateurs du programme

	 INDICATEUR 9.2
	Reconnaissance scientifique des opérateurs du programme exprimée par l’indice de citation à deux ans des articles des opérateurs du programme

	 OBJECTIF 10
	Développer le dynamisme et la réactivité de la recherche publique

	 INDICATEUR 10.1
	Réactivité scientifique thématique des opérateurs du programme.

	 OBJECTIF 11
	Contribuer à l’amélioration de la compétitivité de l’économie nationale par le transfert et la valorisation des résultats de la recherche

	 INDICATEUR 11.1
	Part des opérateurs du programme dans les brevets déposés

	 INDICATEUR 11.2
	Part des ressources apportées aux opérateurs par les redevances sur titre de propriété intellectuelle

	 INDICATEUR 11.3
	Part des contrats de recherche passés avec des entreprises dans les ressources des opérateurs

	 OBJECTIF 12
	Concourir au développement de l’attractivité internationale de la recherche française

	 INDICATEUR 12.1
	Attractivité des opérateurs du programme mesurée par la proportion d’étrangers parmi les chercheurs, postdoctorants et ingénieurs de recherche rémunérés par les opérateurs du programme

	 OBJECTIF 13
	Participer à la construction de l’espace européen de la recherche

	 INDICATEUR 13.1
	Taux de participation des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)

	 INDICATEUR 13.2
	Taux de coordination des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)

	 INDICATEUR 13.3
	Part des articles co-publiés avec un pays membre de l’Union européenne (UE 25) dans les articles des opérateurs du programme


	Présentation des crédits et des dépenses fiscales
	
	


 2007 / Présentation par action et titre des crédits ouverts et des crédits CONSOMMÉS

 2007 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2007
Consommation 2007
	
	
	
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	300 000
	3 120 000
	10 756 770
	14 176 770
	14 986 770

	
	
	
	3 921 956
	14 952 830
	18 874 786
	

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	
	8 800 000
	8 378 000
	17 178 000
	24 178 000

	
	
	
	9 376 850
	7 835 483
	17 212 333
	

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	0
	26 345 380
	50 393 391
	76 738 771
	76 738 771

	
	
	
	26 305 719
	46 598 061
	72 903 780
	

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	
	500 058
	8 109 530
	8 609 588
	8 609 588

	
	
	
	348 116
	7 623 573
	7 971 689
	

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	
	1 004 043 992
	85 556 226
	1 089 600 218
	1 089 600 218

	
	
	
	992 902 054
	84 643 001
	1 077 545 055
	

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	
	449 803 073
	
	449 803 073
	449 803 073

	
	
	
	431 658 551
	521 000
	432 179 551
	

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	
	510 805 759
	
	510 805 759
	510 805 759

	
	
	
	509 412 076
	
	509 412 076
	

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	
	198 391 552
	104 203 271
	302 594 823
	302 594 823

	
	
	
	198 391 552
	99 767 041
	298 158 593
	

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	
	249 334 116
	27 305 874
	276 639 990
	276 639 990

	
	
	
	249 334 116
	27 067 093
	276 401 209
	

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	
	290 070 329
	390 000
	290 460 329
	290 460 329

	
	
	
	288 715 709
	1 354 621
	290 070 330
	

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	
	55 179 876
	
	55 179 876
	55 179 876

	
	
	
	55 179 877
	
	55 179 877
	

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	
	64 169 759
	
	64 169 759
	64 169 759

	
	
	
	64 169 759
	
	64 169 759
	

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	
	194 742 000
	16 900 000
	211 642 000
	211 642 000

	
	
	
	211 642 000
	
	211 642 000
	

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	
	471 572 528
	
	471 572 528
	471 572 528

	
	
	
	455 336 342
	
	455 336 342
	

	 Totaux des AE prévues en LFI 
	300 000
	3 526 878 422
	311 993 062
	3 839 171 484
	3 846 981 484

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	0
	+13 413
	+13 413
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	0
	-44 996 727
	-44 996 727
	

	 Totaux des AE ouvertes
	300 000
	3 793 888 170
	3 794 188 170
	

	 Totaux des AE consommées
	
	3 496 694 677
	290 362 703
	3 787 057 380
	


 2007 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2007
Consommation 2007
	
	
	
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	300 000
	3 120 000
	10 756 770
	14 176 770
	14 986 770

	
	
	
	2 791 398
	15 164 309
	17 955 707
	

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	
	8 800 000
	8 378 000
	17 178 000
	24 178 000

	
	
	
	9 371 400
	7 614 155
	16 985 555
	

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	0
	26 345 380
	50 393 391
	76 738 771
	76 738 771

	
	
	
	26 305 719
	47 252 792
	73 558 511
	

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	
	500 058
	8 109 530
	8 609 588
	8 609 588

	
	
	
	82 200
	7 992 792
	8 074 992
	

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	
	1 004 043 992
	85 556 226
	1 089 600 218
	1 089 600 218

	
	
	
	944 052 860
	84 643 001
	1 028 695 861
	

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	
	449 803 073
	
	449 803 073
	449 803 073

	
	
	
	418 462 433
	521 000
	418 983 433
	

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	
	510 805 759
	
	510 805 759
	510 805 759

	
	
	
	486 939 500
	
	486 939 500
	

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	
	198 391 552
	104 203 271
	302 594 823
	302 594 823

	
	
	
	188 752 034
	99 767 041
	288 519 075
	

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	
	249 334 116
	27 305 874
	276 639 990
	276 639 990

	
	
	
	238 394 024
	27 067 093
	265 461 117
	

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	
	290 070 329
	390 000
	290 460 329
	290 460 329

	
	
	
	277 198 571
	1 354 621
	278 553 192
	

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	
	55 179 876
	
	55 179 876
	55 179 876

	
	
	
	52 089 332
	
	52 089 332
	

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	
	64 169 759
	
	64 169 759
	64 169 759

	
	
	
	61 371 533
	
	61 371 533
	

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	
	194 742 000
	16 900 000
	211 642 000
	211 642 000

	
	
	
	200 633 281
	
	200 633 281
	

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	
	471 572 528
	
	471 572 528
	471 572 528

	
	
	
	440 347 086
	
	440 347 086
	

	 Totaux des CP prévus en LFI 
	300 000
	3 526 878 422
	311 993 062
	3 839 171 484
	3 846 981 484

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	0
	+13 413
	+13 413
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	0
	-43 912 227
	-43 912 227
	

	 Totaux des CP ouverts
	300 000
	3 794 972 670
	3 795 272 670
	

	 Totaux des CP consommés
	
	3 346 791 371
	291 376 804
	3 638 168 175
	


2006 / Présentation par action et titre des crédits votés (lFI) et des crédits consommés

 2006 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2006
Consommation 2006
	
	
	
	
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	383 000
	1 994 000
	
	12 349 000
	14 726 000
	14 726 000

	
	
	183 689
	1 801 067
	87 168
	12 937 450
	
	15 009 374

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	
	6 400 000
	
	10 178 000
	16 578 000
	16 578 000

	
	
	
	6 197 849
	331 855
	6 722 723
	
	13 252 427

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	273 871 825
	23 170 528
	
	46 303 433
	343 345 786
	343 345 786

	
	
	277 009 345
	-10 221 132
	
	77 028 980
	
	343 817 193

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	
	450 058
	
	1 883 949
	2 334 007
	2 334 007

	
	
	
	182 333
	
	7 721 307
	
	7 903 640

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	936 123 444
	
	82 254 661
	
	1 018 378 105

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	451 303 596
	
	521 000
	
	451 824 596

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	487 535 653
	
	
	
	487 535 653

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	190 634 779
	
	113 855 969
	
	304 490 748

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	237 087 373
	
	27 498 866
	
	264 586 239

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	274 985 249
	
	1 354 621
	
	276 339 870

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	52 216 533
	
	
	
	52 216 533

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	48 684 649
	
	
	
	48 684 649

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	198 039 395
	
	
	
	198 039 395

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	-2 550 816
	
	
	
	-2 550 816

	 Totaux des AE prévues en LFI
	274 254 825
	32 014 586
	
	70 714 382
	376 983 793
	376 983 793

	 Totaux des AE consommées
	277 193 034
	2 872 019 972
	419 023
	329 895 577
	
	3 479 527 606


 2006 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2006
Consommation 2006
	
	
	
	
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	383 000
	1 994 000
	
	12 349 000
	14 726 000
	14 726 000

	
	
	183 689
	1 737 761
	
	11 864 184
	
	13 785 634

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	
	6 400 000
	
	10 360 500
	16 760 500
	16 760 500

	
	
	
	6 080 000
	
	7 629 053
	
	13 709 053

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	273 871 825
	23 170 528
	
	46 303 433
	343 345 786
	343 345 786

	
	
	277 009 345
	
	
	68 682 525
	
	345 691 870

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	
	450 058
	
	1 883 949
	2 334 007
	2 334 007

	
	
	
	128 467
	
	8 837 146
	
	8 965 613

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	955 931 444
	
	82 254 661
	
	1 038 186 105

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	451 303 596
	
	521 000
	
	451 824 596

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	487 535 653
	
	
	
	487 535 653

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	190 634 779
	
	113 855 969
	
	304 490 748

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	237 087 373
	
	27 498 866
	
	264 586 239

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	274 985 249
	
	1 354 621
	
	276 339 870

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	52 216 533
	
	
	
	52 216 533

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	48 684 649
	
	
	
	48 684 649

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	198 039 395
	
	
	
	198 039 395

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	461 260 081
	
	
	
	461 260 081

	 Totaux des CP prévus en LFI
	274 254 825
	32 014 586
	
	70 896 882
	377 166 293
	377 166 293

	 Totaux des CP consommés
	277 193 034
	3 365 624 980
	
	322 498 025
	
	3 965 316 039


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2008 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), et le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions …).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que dans une moindre mesure les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	13 691 367

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	15 917 965

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	73 558 511

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	8 203 408

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	1 077 545 055

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	430 933 648

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	509 412 076

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	298 158 593

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	276 401 209

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	290 070 330

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	55 179 877

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	67 627 810

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	211 642 000

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	453 124 194

	 Total
	3 781 466 043


Présentation par titre et catégorie des crédits consommés
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Titre et catégorie
	Consommées
en 2006 (*)
	Ouvertes en LFI pour 2007
	Consommées
en 2007 (*)
	Consommés
en 2006 (*)
	Ouverts en LFI
 pour 2007
	Consommés
en 2007 (*)

	 Titre 2. Dépenses de personnel
	277 193 034
	300 000
	
	277 193 034
	300 000
	

	 Rémunérations d’activité
	196 120 258
	0
	
	196 120 258
	0
	

	 Cotisations et contributions sociales
	68 084 969
	0
	
	68 084 969
	0
	

	 Prestations sociales et allocations diverses
	12 987 807
	300 000
	
	12 987 807
	300 000
	

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	2 872 019 972
	3 526 878 422
	3 496 694 677
	3 365 624 980
	3 526 878 422
	3 346 791 371

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	-8 119 883
	3 570 058
	4 275 522
	1 866 228
	3 570 058
	2 873 598

	 Subventions pour charges de service public
	2 880 139 855
	3 523 308 364
	3 492 419 155
	3 363 758 752
	3 523 308 364
	3 343 917 773

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	419 023
	
	
	
	
	

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’Etat
	419 023
	
	
	
	
	

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	329 895 577
	311 993 062
	290 362 703
	322 498 025
	311 993 062
	291 376 804

	 Transferts aux entreprises
	3 277 456
	50 393 391
	2 914 370
	2 961 636
	50 393 391
	2 195 598

	 Transferts aux collectivités territoriales
	882 584
	
	2 153 909
	2 382 639
	
	2 364 767

	 Transferts aux autres collectivités
	325 735 537
	261 599 671
	285 294 424
	317 153 750
	261 599 671
	286 816 439

	 Totaux hors FDC et ADP
	
	3 839 171 484
	
	
	3 839 171 484
	

	 Ouvertures et annulations (*)
	
	-44 983 314
	
	
	-43 898 814
	

	 Totaux (*)
	3 479 527 606
	3 794 188 170
	3 787 057 380
	3 965 316 039
	3 795 272 670
	3 638 168 175


(*) y.c. FDC et ADP

Fonds de concours et attributions de produits
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2006
	Prévues en LFI
pour 2007
	Ouvertes
en 2007
	Ouverts
en 2006
	Prévus en LFI
pour 2007
	Ouverts
en 2007

	 Dépenses de personnel
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 Autres natures de dépenses
	12 067
	7 810 000
	13 413
	12 067
	7 810 000
	13 413

	 Totaux
	12 067
	7 810 000
	13 413
	12 067
	7 810 000
	13 413


Récapitulation des mouvements de crédits
Décret de virement

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 14/12/2007
	
	
	
	
	
	4 120 000
	
	4 120 000


Décret d’avance

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 06/04/2007
	
	
	
	
	
	4 178 794
	
	2 758 638

	 25/10/2007
	
	
	
	
	
	27 480 000
	
	27 480 000

	 Totaux
	
	
	
	
	
	31 658 794
	
	30 238 638


Arrêté de report

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 30/03/2007
	
	12 067
	
	12 067
	0
	0
	0
	0

	 30/03/2007
	
	2 000 000
	
	3 084 344
	0
	0
	0
	0

	 Totaux
	
	2 012 067
	
	3 096 411
	0
	0
	0
	0


Ouvertures par voie de fonds de concours et attributions de produit

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 14/08/2007
	0
	13 413
	0
	13 413
	
	
	
	


Projet Loi de Finances Rectificative

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 27/12/2007
	
	
	
	
	
	11 230 000
	
	12 650 000


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Totaux généraux
	0
	2 025 480
	0
	3 109 824
	0
	47 008 794
	0
	47 008 638


Évaluation des dépenses fiscales

Avertissement

Le niveau de fiabilité des chiffrages de dépenses fiscales dépend de la disponibilité des données nécessaires à la reconstitution de l’impôt qui serait dû en l’absence des dépenses fiscales considérées. Par ailleurs, les chiffrages des dépenses fiscales ne peuvent intégrer ni les modifications des comportements fiscaux des contribuables qu’elles induisent, ni les interactions entre dépenses fiscales. 
Le chiffrage initial pour 2007 a été réalisé sur la base des seules mesures votées avant le dépôt du projet de loi de finances pour 2007. Dès lors, le chiffrage actualisé peut différer de celui-ci, notamment lorsqu’il tient compte d’aménagements intervenus depuis le dépôt du projet de loi de finances pour 2007.
Dépenses fiscales principales sur impôts d’État  (2)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme de manière principale
	Chiffrage
définitif
pour 2006
	Chiffrage
initial
pour 2007
	Chiffrage
actualisé
pour 2007

	 200302
	Crédit d’impôt en faveur de la recherche
Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés

Objectif : Augmenter les dépenses de recherche
Bénéficiaires : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1982 - Dernière modification substantielle : 2007 - CGI : 244 quater B, 199 ter B, 220 B, 223 O-1-b
	800
	900
	1 000

	 300208
	Exonération des établissements publics de recherche, des établissements publics d’enseignement supérieur, des personnes morales créées pour la gestion d’un pôle de recherche et d’enseignement supérieur et des fondations d’utilité publique du secteur de la recherche pour leurs revenus tirés d’activités relevant d’une mission de service public
Impôt sur les sociétés

Objectif : Augmenter les dépenses de recherche (universités)
Bénéficiaires : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2006 - Dernière modification substantielle : 2006 - CGI : 207-1-9°, 10° et 11°
	-
	5
	5

	 Coût total des dépenses fiscales chiffrées
	800
	905
	1 005


Dépenses fiscales principales sur impôts locaux, prises en charge par l’État  (1)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts locaux, prises en charge par l’État, contribuant au programme de manière principale
	Chiffrage
définitif
pour 2006
	Chiffrage
initial
pour 2007
	Chiffrage
actualisé
pour 2007

	 080204
	Dégrèvement afférent aux immobilisations affectées à la recherche
Taxe professionnelle

Objectif : Augmenter les dépenses de recherche
Bénéficiaires : 1.500 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2002 - Dernière modification substantielle : 2002 - CGI : 1647 C quater
	19
	11
	22

	 Coût total des dépenses fiscales chiffrées
	19
	11
	22


Dépenses fiscales subsidiaires sur impôts d’État  (3)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme de manière subsidiaire
	Chiffrage
définitif
pour 2006
	Chiffrage
initial
pour 2007
	Chiffrage
actualisé
pour 2007

	 110201
	Réduction d’impôt au titre des dons
Impôt sur le revenu

Commentaire de l’écart entre chiffrages initial et actualisé : L’écart observé présente deux causes, un effet revenus (principalement) et l’incidence de l’aménagement du droit (à titre subsidiaire). Concernant l’effet revenus, le coût de 800 M€ a été estimé en extrapolant les revenus 2006 à partir des revenus 2004 alors que le coût de 880 M€ l’a été en extrapolant les revenus 2006 à partir des revenus 2005.

Objectif : Aider les associations d’intérêt général
Bénéficiaires : 6.310.000 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 1948 - Dernière modification substantielle : 2007 - CGI : 200
	820
	800
	880

	 200308
	Exonération totale ou partielle des bénéfices réalisés par les entreprises participant à un projet de recherche et de développement et implantées dans une zone de recherche et de développement
Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés

Objectif : Augmenter les dépenses de recherche
Bénéficiaires : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2004 - Dernière modification substantielle : 2004 - CGI : 44 undecies
	ε
	50
	50

	 210309
	Réduction d’impôt au titre des dons faits par les entreprises à des œuvres ou organismes d’intérêt général
Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés

Commentaire de l’écart entre chiffrages initial et actualisé : La dépense 2007 affichée dans le cadre du PLF 2007 correspondait à une simple reconduction de la dépense 2006. La dépense 2007 affichée dans le cadre du PLF pour 2008 est estimée sur la base des données déclaratives en matière d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les sociétés. Des aménagements de droit contribuent également à l’augmentation observée. Ainsi, le 2° du I de l’article 10 de la LFI 2007 a étendu le bénéfice de la réduction d’impôt aux versements consentis à la Fondation du Patrimoine ou à une fondation ou association qui lui affecte irrévocablement ses dons ainsi qu’à toute fondation ou association reconnue d’utilité publique à vocation culturelle pour la restauration de monuments historiques privés. Par ailleurs, l’article 64 de la même loi  a étendu l’avantage fiscal aux versements effectués au profit des organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale l’organisation de festivals ayant pour objet l’organisation d’expositions d’art contemporain.

Objectif : Aider les associations d’intérêt général
Bénéficiaires : 7.400 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2003 - Dernière modification substantielle : 2007 - CGI : 238 bis-1 et 4
	170
	150
	235

	 Coût total des dépenses fiscales chiffrées
	990
	1 000
	1 165


	Rappel de la présentation du programme
	
	


Présentation par action des crédits consommés

	 Numéro et intitulé de l’action
	Autorisations
d’engagement
	Crédits
de paiement
	
	Coûts
directs
	Coûts
complets

	
	
	Dépenses directes
	Dépenses complètes
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	18 874 786
	17 955 707
	0
	13 691 367
	0

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	17 212 333
	16 985 555
	0
	15 917 965
	0

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche  (libellé modifié)
	72 903 780
	73 558 511
	0
	73 558 511
	0

	 04
	Renforcement des liens entre science et société  (libellé modifié)
	7 971 689
	8 074 992
	0
	8 203 408
	0

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	1 077 545 055
	1 028 695 861
	1 209 726 923
	1 077 545 055
	1 263 081 987

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	432 179 551
	418 983 433
	585 759 914
	430 933 648
	603 822 304

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	509 412 076
	486 939 500
	608 271 892
	509 412 076
	634 815 967

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	298 158 593
	288 519 075
	373 832 622
	298 158 593
	386 937 739

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	276 401 209
	265 461 117
	341 134 608
	276 401 209
	354 721 737

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	290 070 330
	278 553 192
	322 246 114
	290 070 330
	334 858 875

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	55 179 877
	52 089 332
	55 804 003
	55 179 877
	58 958 258

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	64 169 759
	61 371 533
	66 652 155
	67 627 810
	73 017 837

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	211 642 000
	200 633 281
	0
	211 642 000
	0

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	455 336 342
	440 347 086
	0
	453 124 194
	0

	 Totaux
	3 787 057 380
	3 638 168 175
	3 563 428 231
	3 781 466 043
	3 710 214 704
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	Présentation du programme
	
	


 Le programme résulte de la fusion en LFI 2007 de deux programmes antérieurement distingués : le programme « orientation et pilotage de la recherche » et le programme « recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ». Il en fait désormais converger les finalités.

La première finalité du nouveau programme est d’œuvrer au pilotage du système français de recherche et d’innovation ; à ce titre le programme est le support du financement d’un certain nombre de dispositifs ministériels.

Le pilotage du système français de recherche et d’innovation est aujourd’hui confronté aux défis que constituent : 

- le contexte international concurrentiel de l’activité scientifique, 

- la construction d’un espace européen de la recherche, 

- la valorisation économique des produits et des résultats de la recherche, 

- la préparation des nouveaux viviers de compétences scientifiques, 

- le renforcement des liens entre la science et la société. 

Le ministère chargé de la recherche est le chef de file de la politique publique de recherche qui se met en œuvre au travers de l’ensemble des programmes de la mission interministérielle. Ce ministère a pour mission, en liaison avec l’ensemble des acteurs du champ :

- de proposer, sur la base d’exercices prospectifs, une vision stratégique du système français de recherche et d’innovation incluant recherche publique et recherche privée ; 

- d’orienter son évolution par le cadrage réglementaire de l’activité, par le pilotage des opérateurs et par la mobilisation de moyens financiers à divers niveaux ;

- de développer et de mettre en œuvre le système d’information de la mission interministérielle.

Le programme est mis en œuvre sur ce volet par les directions d’administration centrale compétentes et par les acteurs institutionnels associés.

La seconde finalité du programme est de constituer un pôle de référence de recherches scientifiques et technologiques de niveau mondial qui couvre l’ensemble des champs du savoir à l’instar des autres grands pays de l’OCDE, en vue de produire des connaissances pouvant déboucher sur de nouvelles applications technologiques. Les évolutions rapides des disciplines, une compétition internationale élargie avec notamment la montée en puissance de pays émergents comme la Chine et l’Inde et la circulation croissante des chercheurs exigent une adaptation vigoureuse du système français de recherche et d’innovation pour répondre à ces défis. 

Sue ce volet, le programme est mis en œuvre par des établissements publics de recherche (le CNRS, le CEA civil, l’INSERM, l’INRIA, l’INED), les instituts Pasteur (Lille, Paris et réseau international) et Curie et plusieurs groupements d’intérêt public (institut Paul Emile Victor – IPEV, Génopole, agence nationale de la recherche sur le SIDA – ANRS) dont les ressources proviennent de l’Etat et de leur activité contractuelle. Il regroupe également les moyens destinés au financement de leurs très grandes infrastructures scientifiques (TGI) et les contributions de la France aux organisations de recherche internationales comme le centre européen de recherche nucléaire (CERN). Outre l’excellence scientifique, l’ensemble des acteurs institutionnels du programme poursuit le but commun de faire évoluer la lisibilité et l’attractivité du dispositif de recherche français, dans un cadre européen d’abord, mais plus généralement au niveau mondial, en favorisant les partenariats avec la recherche universitaire et les autres établissements de recherche plus finalisés. Du fait de sa dimension interdisciplinaire, le programme vise aussi un développement plus rapide des nouvelles technologies dans les secteurs stratégiques des sciences du vivant et des sciences et technologies de l’information et de la communication.

Le pilotage sur les objectifs stratégiques est garanti par des contrats quadriennaux entre l’Etat et les établissements du programme. Des indicateurs associés permettent d’en suivre annuellement la réalisation.

	récapitulation des actions 
	
	


 ACTION n° 01 : Pilotage et animation du programme et de la mission

 ACTION n° 02 : Actions incitatives et soutien à l’innovation

 ACTION n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche

 ACTION n° 04 : Renforcement des liens entre science et société

 ACTION n° 05 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé

 ACTION n° 06 : Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies

 ACTION n° 07 : Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur

 ACTION n° 08 : Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies

 ACTION n° 09 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement

 ACTION n° 10 : Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société

 ACTION n° 11 : Recherches interdisciplinaires et transversales

 ACTION n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies

 ACTION n° 13 : Grandes infrastructures de recherche

 ACTION n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche

	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Orienter l’effort public de recherche et développement technologique vers les domaines prioritaires de l’action gouvernementale 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Part des crédits recherche de la mission consacrée à chacun des domaines prioritaires de l’action gouvernementale définis en comité interministériel (sciences du vivant et sciences et technologies de l’information et de la communication)
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des crédits de la mission attribués aux sciences de la vie (SDV)
	%
	27
	22,2 (BCRD : 27,7)
	28
	22,5
	22,5
	30

	 Part des crédits de la mission attribués aux sciences et technologies de l’information et de la communication (STIC)
	%
	9
	8,2 (BCRD (10,1)
	11
	8,5
	8,5
	12

	 Part des moyens de l’ANR relevant de domaines prioritaires
	%
	70
	72
	70
	
	74,9
	70


 Commentaires techniques : 
Le passage du BCRD à la LOLF, qui intègre désormais la rémunération des enseignants-chercheurs pour la part de leur activité consacrée à la recherche, a créé un changement dans la répartition par objectif des activités de recherche et des crédits associés, en particulier au niveau de la recherche universitaire. Cette mesure conduit à un changement de périmètre de l’activité considérée dans cet indicateur qui prend maintenant en compte la globalité des activités de recherche. Cela induit par conséquence, un décalage dans la suite des données de cet indicateur. Aussi a-t-on procédé, au PAP 2008, à une actualisation des prévisions 2007 et des cibles 2008 indiquées dans le PAP 2007, pour mettre les nouvelles valeurs en cohérence avec le changement de périmètre du calcul.

	Analyse des résultats
	
	


 Les domaines prioritaires de l’action gouvernementale ont été définis en 1999, suite à la tenue du Comité interministériel de la recherche scientifique et technique (CIRST). Il s’agit des Sciences de la vie (SdV) et des Sciences et technologies de l’information et de la communication (STIC). Le périmètre relatif des STIC est très délicat à déterminer du fait du caractère diffusant des activités de ce domaine et fait actuellement l’objet d’une étude spécifique.

La part des crédits attribués aux SDV pour 2007 se maintient bien en regard des prévisions et de la cible 2010 fixées au PAP 2008 (23).

Dans le domaine des STIC et, nonobstant les remarques sur les difficultés d’une mesure précise, la réalisation 2007 est dans la ligne de la cible envisagée dans le PAP 2008 (8,8).

	OBJECTIF n° 2 : Contribuer à l’amélioration de la compétitivité de l’économie nationale par la diffusion de l’innovation technologique 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Effet de levier des moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Effet de levier des moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.
	ratio
	3,1
	2,6
	3,3
	2,4
	2,4
	3,5


 Commentaires techniques : 

L’année 2002 plus marquée que 2001 par les conséquences de l’éclatement de la bulle internet, par la crise du secteur des télécommunications et par une conjoncture économique générale difficile, a vu le nombre de création d’entreprises innovantes diminuer et celles qui se sont créées ont connu, à la période toujours critique du début de leur activité, un environnement particulièrement défavorable. La valeur cible est ramenée à 2,7 contre 3,5 dans le PAP 2007.

	INDICATEUR 2.2 : Dépense moyenne consacrée aux emplois créés et soutenus par les moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Dépense moyenne consacrée aux emplois créés et soutenus par les moyens incitatifs publics mobilisés en faveur de la création d’entreprises.
	€/emploi
	38 595
	21 274
	15 000
	
	20 741
	15 500


 Commentaires techniques :
Cet indicateur a été entièrement repris sur le plan méthodologique pour éviter le biais induit  par des extrapolations sur enquêtes. Les éléments sont des éléments connus sur la population exhaustive traitée dans les bilans. Le nombre moyen d’emplois créés au bout de trois ans a ainsi été revu à la baisse.

Il s’agit donc ici du coût budgétaire observé en année n pour les emplois créés en n-2 par des entreprises aidées en  n-5. La série complète a été reconstituée à partir du concours 1999 dont les résultats figurent dans la colonne 2003. Ce sont donc les emplois créés au bout de trois ans de vie par ces entreprises (en moyenne 5,2 emplois, mais les dernières observations portent ce nombre  moyen d’emplois  à un peu moins de 5,6 sur les générations les plus récentes).

	Analyse des résultats
	
	


 En matière de création d’entreprises, même si 2007 a été une année record pour le capital investissement français, on observe que les fonds dédiés aux entreprises innovantes sont restés très en deçà : les difficultés à sortir du capital des entreprises contraignent les fonds d’amorçage à consacrer près de la moitié de leur activité à des refinancements (49% du total investi à fin 2007) qui concernent 75% des entreprises (contre 61% en 2006), ce qui confirme un décollage difficile de l’activité des PMI innovantes (en grande partie en raison d’une défaillance dans la croissance à l’international).

Les projets lauréats du concours « Création des entreprises innovantes » comme ceux accueillis dans les incubateurs soutenus sur le programme ont été à l'origine d'un nombre toujours plus importants d'entreprises nouvelles. 

La valeur de l’indicateur 2.1 est en ligne avec la cible fixée pour 2010 (2,7) dans le PAP 2008.

S’agissant du soutien financier à la création d’emploi, on observe une lente décroissance du coût moyen. Le pic de 2005 correspond à une dotation élevée au concours 2002 pour la création d’entreprises innovantes sur les dossiers créations développement avec un nombre de dossiers soutenus en nette baisse. Il ne semble pas que cette mise de fonds massive sur un nombre moins élevé de dossiers ait eu un effet positif sur la création d’emplois. Le nombre des projets incubés qui va en croissant joue sur les évolutions. Il semble par contre que l’amélioration de la qualité de l’accompagnement par les incubateurs soit à prendre en compte dans l’amélioration tendancielle de la performance.
	OBJECTIF n° 3 : Développer l’évaluation dans la recherche publique toutes structures confondues (EPST, EPIC et recherche universitaire) 
	
	


	INDICATEUR 3.1 : Indicateur d’évaluation des laboratoires.
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2007
Cible
PAP 2007

	 Indicateur d’évaluation des laboratoires.
	%
	31,4
	34
	30
	
	28
	30


	Analyse des résultats
	
	


 Les évolutions de valeur de l’indicateur ne sont pas significatives car au bout de quatre ans l’ensemble des laboratoires sont évalués, soit à travers la procédure de contractualisation quadriennale des laboratoires liés à l’université, soit par des dispositifs propres à chaque  organisme de recherche.
L’objectif majeur du développement de l’évaluation se met en œuvre désormais avec la mise en en place de l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES) inscrite dans la loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006. Pour la première fois l’ensemble des unités et universités et des principaux organismes de recherche seront évalués par la même instance, selon des méthodes harmonisées et dans une période de quatre ans. Les premières évaluations des unités suivant cette nouvelle procédure  sont en cours ; c’est en 2008 également que seront évalués, par l’AERES, les premiers organismes de recherche, INSERM et CEMAGREF.

	OBJECTIF n° 4 : Préparer par la recherche en entreprise les viviers de compétences scientifiques pour répondre aux besoins de la recherche et de l’économie de demain 
	
	


	INDICATEUR 4.1 : Pourcentage des doctorants CIFRE soutenant leur thèse en trois ans au plus
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Pourcentage de doctorants CIFRE soutenant leur thèse en 3 ans au plus (c)
	%
	39
	39
	43
	
	40
	50

	 Pourcentage de doctorants non CIFRE soutenant leur thèse en 3 ans au plus (d)
	%
	
	
	*
	
	
	*

	 Ecart entre doctorants CIFRE et non CIFRE (c-d)
	%
	
	
	*
	
	
	*


 Commentaires techniques :
Indicateur non disponible en 2007 (excepté sous-indicateur « Pourcentage de doctorants CIFRE soutenant leur thèse en 3 ans au plus ») et abandonné au PAP 2008.

	INDICATEUR 4.2 : Indicateur d’insertion professionnelle.
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 proportion de docteurs CIFRE insérés professionnellement (CDD+CDI) trois ans après leur thèse
	%
	93
	94
	94
	
	93 (valeur prévisionnelle)
	95


	Analyse des résultats
	
	


 Le dispositif CIFRE soutient le développement des partenariats public/privé en recherche et l’insertion des docteurs en entreprise. Il poursuit sa montée en puissance tout en conservant son attractivité. 
Le nombre de conventions CIFRE signées a cru de 12,6 % avec 1 185 nouvelles conventions ; l’engagement budgétaire de l’État progressant de 42,9 M€ à 47,3 M€.
La performance du dispositif en termes de formation reste tout à fait satisfaisante. En effet, le taux d’emploi à 3 ans est au niveau de l’objectif (93%), et se maintient depuis plusieurs années à ce taux très élevé par rapport à la moyenne d’insertion des docteurs issus des divers dispositifs de l’enseignement supérieur. Le taux de soutenance de la thèse à 3 ans (mesuré 3 mois après la fin de convention) reste stable à 39%, ce qui est supérieur à la moyenne générale. L’indicateur gagnerait en pertinence en augmentant le délai de mesure à 42 mois (soit 6 mois après la fin de convention). 

	OBJECTIF n° 5 : Renforcer les liens entre la science et la société 
	
	


	INDICATEUR 5.1 : Qualité des liens entre science et société
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part de la population européenne qui estime que la science et la technologie améliorent la qualite de vie (santé, bien-être, confort)
	%
	73
	77
	en hausse
	
	77
	78

	 Part de la population européenne qui estime que les progrès scientifiques et technologiques permettront de rendre les ressources naturelles de la planète inépuisables
	%
	22
	22
	en hausse
	
	23
	23


 Commentaires techniques :
 Indicateur abandonné au PAP 2008, dont les valeurs 2006 et 2007 résultent d’une estimation tendancielle.

	Analyse des résultats
	
	


 Les valeurs de réalisation sont extraites de l’enquête Eurobaromètre sur « Les européens, la science et la technologie » qui concerne la population européenne. Il y avait été fait recours par défaut lors du premier PAP (PAP 2006). Dans ces conditions le ministère s’est préoccupé de construire une enquête spécifique à la population française permettant de renseigner des indicateurs moins frustes. Ils sont documentés dans le cadre du volet performance du Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures annexé au PLF 2008 (cf. p.93 de ce document). C’est dans ce cadre en effet qu’il a paru opportun d’inscrire un objectif qui ne peut raisonnablement plus être considéré désormais comme approprié au programme 172 restructuré depuis la LFI 2008.
	OBJECTIF n° 6 : Accroître la mobilité des chercheurs des établissements publics de recherche vers l’enseignement supérieur et des chercheurs du secteur public vers l’entreprise 
	
	


	INDICATEUR 6.1 : Pourcentage de chercheurs des établissements publics de recherche ayant rejoint l’enseignement supérieur dans l’année
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Pourcentage de chercheurs des établissements publics de recherche ayant rejoint l’enseignement supérieur dans l’année
	%
	0,78
	0,78
	0,85
	0,8
	0,81
	1


 Commentaires techniques :
 Sont ici comptabilisés les chercheurs des EPST (directeurs de recherche et chargés de recherche) mis à disposition de l’enseignement supérieur, ou en détachement dans un établissement d’enseignement supérieur. Les enseignants-chercheurs accueillis en délégation dans un EPST puis qui regagnent un établissement d’enseignement supérieur ne sont pas comptabilisés. 
	INDICATEUR 6.2 : Pourcentage de chercheurs du secteur public ayant rejoint une entreprise dans l’année
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Pourcentage de chercheurs du secteur public ayant rejoint une entreprise dans l’année
	%
	0,1
	
	n.d.
	
	
	0,2


 Commentaires techniques :
Enquête biennale réalisée auprès des entreprises sur les chercheurs depuis 1992. Les derniers résultats disponibles sont ceux de l’enquête 2004. L’enquête réalisée en 2008 fournira des données 2007 qui seront prises en compte pour le PLF 2009.

	Analyse des résultats
	
	


 Les passages entre le monde de la recherche et celui de l'enseignement supérieur d’une part, entre le monde de la recherche académique et le monde de l’entreprise d’autre part, doivent être encouragé. Différents dispositifs existent en ce sens. 

Ainsi, la loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 sur l’innovation et la recherche a introduit, à destination des chercheurs du secteur public (EPSCP et EPST) un dispositif d’incitation à la mobilité et à la création d’entreprises. Trois possibilités sont offertes :

- la participation d’un fonctionnaire civil, à titre d’associé ou de dirigeant, à la création d’une entreprise. Il est détaché ou mis à disposition de l’entreprise pour une durée maximale de six ans ; 

- la participation à l’activité de l’entreprise en apportant son concours scientifique ou en participant au capital social, dans la limite de 15 % ;

- la participation à un conseil d’administration ou de surveillance d’une société anonyme.

Seule la première modalité correspond à une mise à disposition ou à un détachement vers l’entreprise. Pour les deux autres modalités, le chercheur est considéré comme occupant à plein temps son emploi public.

Parallèlement, le décret du 11 octobre 2001, en octroyant une prime de mobilité pédagogique aux directeurs de recherche, les incite à développer une activité d'enseignement. Ce dispositif constitue une première étape dont l'extension aux chargés de recherche et ingénieurs de recherche revêt un intérêt certain. La modification du décret de 2001 a été envisagée en ce sens. Cette réflexion avait été conduite dans avant le vote de la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilité des universités, qui fournit un cadre nouveau de travail en ce sens. Les données présentées dans le cadre des deux indicateurs ne reflètent donc que partiellement la réalité des passerelles ouvertes aux chercheurs des EPST vers l’entreprise ou l’enseignement supérieur.

Outre les modes encadrés de mobilité et de transfert, il existe des échanges informels de connaissance, non mesurés, autour d’activités de « consultance » effectue par les chercheurs auprès des entreprises. Ces activités étaient, jusqu’à récemment, encadrées par l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936. La pratique qui en a découlé pour la consultance et qui a été reprise pour le concours scientifique (article L413-8 du code de la recherche) est une limitation à 20 % du temps, la circulaire sur le concours scientifique ayant officialisé cette règle. En ce qui concerne la rémunération perçue dans le cadre de contrats de consultance, elle ne doit pas excéder la rémunération provenant de l’activité principale comme pour tout fonctionnaire.

Cette activité est pratiquée par des chercheurs, en particulier dans certaines disciplines comme le droit, les sciences économiques, la chimie, etc. La proportion de chercheurs impliqués dans ces tâches de consultance varie fortement d’un établissement à l’autre – par exemple, ils représentent 2 % en moyenne au CNRS et entre 5,2 % et 5,9 % suivant les années à l’INRIA.

La loi de programme n° 2006-450 du 18 avril 2006 pour la recherche a relevé les taux de participation au capital des entreprises créées et assoupli les modalités d’obtention des autorisations de cumul pour les fonctionnaires voulant exercer une activité salariée. Ainsi, les chercheurs et les enseignants-chercheurs travaillant à temps partiel peuvent être autorisés à exercer, en sus de leurs fonctions, une activité liée à la recherche dans une entreprise privée. Ces dispositions sont complétées dans le cadre des décrets d’application de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, et notamment le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007.

En ce qui concerne la mobilité vers l’enseignement supérieur, seuls sont pris en compte les mises à disposition et les détachements. Or, pour nombre d’entre eux les chercheurs d’EPST et d’EPIC effectuent une activité d’enseignement dans un établissement de l’enseignement supérieur, et sont rémunérés par des heures complémentaires. Cette importante part de la « mobilité », extrêmement diffuse ne peut être mesurée.

De fait, la loi 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilité des universités fait des personnels des organismes de recherche travaillant dans des laboratoires liés à l'université, des membres à part entière de la communauté universitaire. Ils sont électeurs ou éligibles dans les collèges correspondants, qu'ils soient directeurs, chargés de recherche ou ingénieurs, respectivement au même titre que les enseignants-chercheurs ou que les personnels ingénieurs de recherche et formation. De plus, bénéficiant de compétences élargies, les universités auront la possibilité de fixer les principes d'une politique de primes et de dispositifs d'intéressement, qui pourront, dans certains cas, être versés aux personnels des organismes de recherche exerçant des activités d'enseignement  ou des responsabilités diverses dans l'université.

Les travaux menés par la commission présidée par Rémy Schwartz sur l'avenir des personnels de l'université devraient notamment permettre de formuler des propositions en matière de mobilité.
	OBJECTIF n° 7 : Accroître l’effort de R&D des entreprises 
	
	


	INDICATEUR 7.1 : Mesure de l’effet de levier : accroissement de la dépense intérieure de recherche et de développement, diminuée des subventions publiques, d’une année sur l’autre, sur accroissement du CIR d’une année sur l’autre
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	
Cible
PAP 2007

	 Mesure de l’effet de levier : accroissement de la dépense intérieure de recherche et de développement, diminuée des subventions publiques, d’une année sur l’autre, sur accroissement du CIR d’une année sur l’autre
	ratio
	
	
	*
	
	
	


 Commentaires techniques :
Du fait de son extrême complexité de calcul, de l’incertitude de la valeur calculée et des réformes successives du CIR, cet indicateur ne peut être documenté significativement. Il a donc été remplacé au PAP 2008 par l’indicateur 4.5 qui permet de mesurer plus précisément l’effet du CIR et sera renseigné au RAP 2008.
	INDICATEUR 7.2 : Taux de financement de l’effort de R&D par les entreprises en pourcentage du PIB exprimé par le rapport dépense intérieure de R&D des entreprises sur PIB (DIRDE/PIB)
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Taux de financement de l’effort de R&D par les entreprises en pourcentage du PIB exprimé par le rapport dépense intérieure de R&D des entreprises sur PIB (DIRDE/PIB)
	%
	1,33
	1,34
	1,6
	
	1,34 (valeur prévisionnelle)
	1,8


	Analyse des résultats
	
	


 L’instrument majeur de l’objectif 7 est le CIR, dépense fiscale d’Etat, dont l’objectif principal contribue au programme 172. 

Au titre de l'année 2005, 7400 entreprises ont déposé une déclaration pour un montant de 982 Millions €. Le montant  R&d déclaré par ces entreprises est de 13,5 Milliards €. 

 

Au titre de l'année 2006, 7925 entreprises ont déposé une déclaration au titre du CIR. Le  montant des dépenses de R&D  est  de 13,6 Milliard € et le montant CIR de 1,4 milliard d'euros en créance. Le coût budgétaire 2007 est estimé à 1,0 Milliards d'euros.

 

2007 a été marqué par la préparation d’une réforme très importante du crédit d’impôt recherche. Cette réforme, mise en œuvre en 2008, est à même de susciter une augmentation forte de l’effort des entreprises. Le plafond a été supprimé ainsi que la part en accroissement. Seule subsiste une part en volume à laquelle s’applique un taux de 30 % jusqu’à 100 M€, 5 % au-delà. Pour les première et deuxième années d’entrée dans le dispositif, les entreprises bénéficient d’un taux de 50 % et 40 %. Les études réalisées sur l’impact économique du crédit d’impôt recherche, tant en France qu’à l’étranger, ont montré son caractère particulièrement incitatif.

	OBJECTIF n° 8 : Développer le financement de la recherche sur projets 
	
	


	INDICATEUR 8.1 : Coût de gestion par dossier d’aide ANR (coût complet)
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Coût de gestion par dossier d’aide ANR (coût complet)
	€
	3808
	6763
	4200
	
	8610
	4000


 Commentaires techniques :
Cet indicateur a été abandonné au PAP 2008 : très peu corrélé à l’objectif, il s’agit d’un indicateur de contrôle de gestion relatif à l’opérateur. Son évolution traduit mécaniquement la montée en activité de l’ANR, transformée en établissement public en 2007.

	INDICATEUR 8.2 : Part des financements sur projets de l’ANR dans les financements (hors masse salariale) alloués aux opérateurs principaux de recherche
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Part des financements sur projets de l’ANR dans les financements (hors masse salariale) alloués aux opérateurs principaux de recherche
	%
	5,9
	8,25
	12
	11,4
	13
	15


	INDICATEUR 8.3 : Taux de retour français sur les projets financés par les programmes cadres de l’Union européenne
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2009
Cible
PAP 2007

	 Taux de retour français sur les projets financés par les programmes cadres de l’Union européenne
	%
	13,3
	13,2
	13,5
	
	13,04
	14,5


	Analyse des résultats
	
	


 Le financement sur projets des travaux des équipes de recherche françaises puise à deux sources.

L’Agence Nationale de la Recherche imprime au financement de projets une impulsion décisive au plan national. L’évolution favorable de l’indicateur 8.2 est la traduction logique de cette nouvelle donne.

L’autre source majeure de financement de projets de recherche est l’Union européenne. La légère diminution de la valeur de l’indicateur 8.3 qui valait 13,3 % en 2005 peut s’expliquer par la forte montée en puissance des nouveaux pays nouvellement entrés dans l’Union Européenne ou associés au Programme Cadre. Elle est également la conséquence de la volonté d’ouverture à l’international du programme cadre, qui se traduit par un nombre accru de participants de pays tiers recevant des contributions de la Communauté européenne. Les données relatives à l’ensemble des contrats passés au titre du 6ème PCRD sont maintenant connues et sur un montant de 16 678 487 821 € de contributions communautaires distribuées par la Commission Européenne, 2 175 222 361 € ont été attribués à des participants résidants en France, soit un taux de 13,04%. C’est ce chiffre qui pourrait être retenu comme valeur de l’indicateur 8.3 pour l’année 2007, et qui pourra servir de point de comparaison pour les valeurs de cet indicateur calculé ultérieurement avec les résultats du 7ème PCRD lorsque cela sera possible.

	OBJECTIF n° 9 : Produire des connaissances scientifiques au meilleur niveau international 
	
	


	INDICATEUR 9.1 : Production scientifique des opérateurs du programme
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des publications de référence internationale des opérateurs du programme dans la production scientifique française
	%
	54,2
	53,6
	52,4
	
	53,6 (valeur prévisionnelle)
	52,4

	 Part des publications de référence internationale des opérateurs du programme dans la production scientifique européenne (UE 25)
	%
	7,2
	7,0
	7,4
	
	7,0 (valeur prévisionnelle)
	7,5

	 Part des publications de référence internationale des opérateurs du programme dans la production scientifique mondiale
	%
	2,4
	2,3
	2,6
	
	2,3 (valeur prévisionnelle)
	2,7


	INDICATEUR 9.2 : Reconnaissance scientifique des opérateurs du programme exprimée par l’indice de citation à deux ans des articles des opérateurs du programme
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Reconnaissance scientifique des opérateurs du programme exprimée par l’indice de citation à deux ans des articles des opérateurs du programme
	Indice
	1,14
	1,13 (valeur prévisionnelle)
	1,15
	
	n.d.
	1,15


	Analyse des résultats
	
	


 La qualité de la science française se manifeste principalement par sa capacité à produire des connaissances de niveau international dans le champ des disciplines couvert par le programme. Ainsi, deux indicateurs bibliométriques mesurent la part et l’impact de la science française par rapport au reste du monde.

Cependant on sait que, compte tenu de la prise de conscience du rôle essentiel de la recherche dans la compétitivité internationale, la plupart des pays ont mis en place des priorités politiques très fortes en faveur de ce secteur. La rapidité de développement des pays de l’élargissement européen et la forte montée en puissance des économies émergentes de l’autre (pays d’Asie, Brésil, voire Inde…) entraînent, à l’heure actuelle, un tassement très net de la place relative des économies scientifiques traditionnelles au niveau mondial (-7 % pour les US et – 17 % pour la Grande-Bretagne entre 2001 et 2006 par exemple). La baisse légère enregistrée entre 2005 et 2006 pour le programme, tant en part de publication qu’en indice d’impact relatif, doit donc être interprétée comme reflétant une bonne tenue de la production scientifique des opérateurs concernés, dans un contexte devenu beaucoup plus compétitif (ainsi, la baisse enregistrée entre 2005 et 2006 est de 2 % pour la France, de 3 % pour le Royaume-Uni, et de 2 % pour les Etats-Unis). 

	OBJECTIF n° 10 : Développer le dynamisme et la réactivité de la recherche publique 
	
	


	INDICATEUR 10.1 : Réactivité scientifique thématique des opérateurs du programme.
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des publications des opérateurs du programme dans le domaine des sciences de la vie en référence française
	%
	34,4
	33,1
	36
	
	33,1 (valeur prévisionnelle)
	37

	 Part des publications des opérateurs du programme dans le domaine des sciences de la vie en référence européenne (UE25)
	%
	4,1
	3,9
	4,7
	
	3,9 (valeur prévisionnelle)
	4,9

	 part des publications des opérateurs du programme dans le domaine des sciences de la vie en référence mondiale
	%
	1,5
	1,4
	1,6
	
	1,4 (valeur prévisionnelle)
	1,7


	Analyse des résultats
	
	


 Pour être compétitive au plan international, la recherche publique doit faire preuve d’une capacité d’adaptation permanente aux nouveaux contextes de la production scientifique. Cet indicateur permet d’apprécier le dynamisme et la réactivité de la recherche publique en Sciences de la Vie.

Dans ce domaine dont l’importance économique et sociétale va croissant, depuis de nombreuses années, les opérateurs - notamment ceux qui, comme le CNRS, sont multidisciplinaires - et pour lesquels la science n’est pas historiquement spécialisée, sont encouragés à faire porter prioritairement leurs efforts. Au niveau européen et mondial, la concurrence s’exacerbe dans ces disciplines pour lesquelles les pays émergents font un effort de rattrapage particulier. Ainsi la Chine, l’Inde, le Brésil, la Corée par exemple font partie des pays qui ont eu les plus fortes croissances dans ces disciplines au cours des dernières années. Enfin ces disciplines, très rapidement évolutives, s’appuient sur des ressources humaines, des infrastructures et une logistique de plus en plus conséquentes, aiguisant la compétition dans les années qui viennent.
En regard des références européennes et mondiales et dans une compétitivité accrue, les cibles indiquées restent un défi et, si ce n’est leur accomplissement, mais au moins un tendanciel positif sera la preuve du dynamisme des opérateurs. Il semble nécessaire pourtant, une fois le réalisé 2007 confirmé, de reconsidérer ces cibles envisagées.

	OBJECTIF n° 11 : Contribuer à l’amélioration de la compétitivité de l’économie nationale par le transfert et la valorisation des résultats de la recherche 
	
	


	INDICATEUR 11.1 : Part des opérateurs du programme dans les brevets déposés
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des opérateurs du programme dans les brevets déposés à l’INPI par rapport à l’ensemble des déposants français
	%
	3,52
	3,15
	3,5
	3,2
	3,3 (valeur prévisionnelle)
	3,5

	 Part des opérateurs du programme dans les brevets déposés à l’OEB par rapport à l’ensemble des déposants français
	%
	5,12
	4,88
	5,2
	4,9
	5,0 (valeur prévisionnelle)
	5,3

	 Part des opérateurs du programme dans les brevets déposés à l’OEB par rapport à l’ensemble des déposants européens
	%
	0,73
	0,72
	0,73
	0,7
	0,72 (valeur prévisionnelle)
	0,75


	INDICATEUR 11.2 : Part des ressources apportées aux opérateurs par les redevances sur titre de propriété intellectuelle
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Part des ressources apportées par les redevances sur titres de propriété intellectuelle dans les ressources recherche totales des opérateurs du programme (EPST)
	%
	1,7
	1,7
	1,9
	
	1,7
	2,1

	 Part des ressources apportées par les redevances sur titres de propriété intellectuelle dans les ressources recherche totales des opérateurs du programme (autres établissements)
	%
	3,4
	3,2
	3,9
	
	3
	4,5


	INDICATEUR 11.3 : Part des contrats de recherche passés avec des entreprises dans les ressources des opérateurs
	
	


(du point de vue du contribuable)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des contrats de recherche passés avec des entreprises publiques ou privées, françaises ou étrangères, dans les ressources recherche totales des opérateurs du programme (EPST)
	%
	1,8
	1,6
	2
	
	1,9
	3

	 Part des contrats de recherche passés avec des entreprises, publiques ou privées, françaises ou étrangères, dans les ressources recherche totales des opérateurs du programme (autres établissements)
	%
	9,8
	9,9
	9,9
	
	15,5
	10


 Commentaires techniques :
 Le pic de la valeur 2007 du sous-indicateur «Part des contrats de recherche passés avec des entreprises, publiques ou privées, françaises ou étrangères, dans les ressources recherche totales des opérateurs du programme (autres établissements) » est lié à des contrats exceptionnels au CEA.

	Analyse des résultats
	
	


 La contribution de la recherche à la compétitivité économique est largement reconnue. Parce que les innovations de rupture sont fréquemment issues ou liées à la recherche, le resserrement des liens entre la recherche publique et le monde économique sont de nature à améliorer la compétitivité de notre économie. Au cours de l'année 2007, le transfert de technologie et la recherche contractuelle ont fait l'objet de mesures importantes et ont connu de fortes évolutions. 
C'est ainsi que 13 nouveaux labels Carnot ont été attribués par l’ANR portant ainsi à 33 le nombre de laboratoires de recherche ayant des relations particulièrement étroites avec les entreprises. Les opérations de mutualisation du transfert de technologie entre les établissements de 14 sites également soutenues par l'ANR ont permis de détecter plus de 600 projets de transfert, d'en accompagner près de 300 et de financer 80 phases de maturation technologique. 
Les redevances issues de la propriété intellectuelle ou des contrats de recherche signés avec les industriels, même si la montée en puissance des dispositifs de soutien à la recherche partenariale (ANR, fonds de compétitivité des entreprises, Agence de l'innovation industrielle) fait diminuer leur part relative dans le budget des établissements. 
Les opérateurs de recherche du secteur public doivent, comme ceux du secteur privé, veiller à protéger les connaissances nouvelles issues de leurs laboratoires, en favorisant le dépôt de brevets auprès des offices pertinents. 

Même si l'acteur principal du dépôt de brevets est, dans tous les pays, le secteur privé (pour la France, le secteur public représente environ 8 % des demandes de brevet européens), les déposants du secteur public jouent un rôle clé pour la valorisation amont de connaissances innovantes qui protègent les développements de demain. 

A l'heure actuelle, les grandes voies de dépôt de brevets pour les acteurs européens sont l'OMPI, l'OEB, et l'USPTO – et, pour les acteurs français, l'INPI. 

A l'INPI, les déposants du secteur public partagent le dépôt essentiellement avec les acteurs français du secteur privé, et ceux du programme 172 avec les autres déposants du secteur public de recherche. En 2007, la valeur prévisionnelle de la réalisation des opérateurs du P172 semble en légère augmentation par rapport à la valeur réalisée en 2006. 

A l'OEB, les déposants européens partagent leur part de dépôt avec des déposants asiatiques et américains qui souhaitent protéger leurs innovations sur le marché européen. Depuis 2005 notamment, la Corée, la Chine et d'autres acteurs émergents sont très actifs. Dans ce cadre, les prévisions de réalisation pour l'année 2007 sont particulièrement satisfaisantes – même si elles doivent être interprétées avec prudence, cet elles reposent sur des données encore incomplètes à cette date et dépendent, on vient de le voir, de l'évolution du comportement d'acteurs privés étrangers. 

	OBJECTIF n° 12 : Concourir au développement de l’attractivité internationale de la recherche française 
	
	


	INDICATEUR 12.1 : Attractivité des opérateurs du programme mesurée par la proportion d’étrangers parmi les chercheurs, postdoctorants et ingénieurs de recherche rémunérés par les opérateurs du programme
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Attractivité des opérateurs du programme mesurée par la proportion d’étrangers parmi les chercheurs, postdoctorants et ingénieurs de recherche rémunérés par les opérateurs du programme
	%
	12,7
	12,9
	13
	
	13,1
	13,5


 Commentaires techniques :
 La valeur 2006 est encore provisoire et la valeur 2007 est une prévision. A partir du PAP 2009 cet indicateur évoluera vers le calcul du flux de chercheurs étrangers (% de chercheurs recrutés dans l’année).

	Analyse des résultats
	
	


 L’activité de recherche est aujourd’hui de plus en plus internationalisée et la capacité pour un pays d’attirer les meilleurs chercheurs étrangers est devenue un enjeu essentiel pour maintenir le dynamisme des dispositifs nationaux.

Le premier axe de cette politique est de favoriser le retour des post-doctorants français partis à l’étranger pour compléter leur formation. Le second objectif est d’encourager les partenariats et les échanges entre établissements de recherche français et étrangers afin d’offrir aux chercheurs étrangers des opportunités d’insertion professionnelle temporaires ou définitives au sein de notre dispositif de recherche. L’indicateur 12.1 permet de mesurer ce deuxième aspect de l’attractivité du système de recherche français.
Les éléments de progression observés jusqu’en 2005 et les prévisions 2006 et 2007 vont dans le sens proposé par l’objectif. Tous les opérateurs de ce programme ont effectivement mené des actions fortes pour aller dans ce sens et les effets de leur politique à ce niveau commencent à porter leurs fruits.

	OBJECTIF n° 13 : Participer à la construction de l’espace européen de la recherche 
	
	


	INDICATEUR 13.1 : Taux de participation des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Taux de participation des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)
	%
	2,39 (5ème PCRD)
	2,13 (6ème PCRD)
	n.s.
	
	2,13 (valeur provisoire)
	2,4


	INDICATEUR 13.2 : Taux de coordination des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2010
Cible
PAP 2007

	 Taux de coordination des opérateurs du programme dans les projets financés par les programmes cadres de R&D de l’Union européenne (PCRD)
	%
	3,09 (5ème PCRD)
	3,40 (6ème PCRD)
	3,8
	
	3,40 (valeur provisoire)
	4,5


	INDICATEUR 13.3 : Part des articles co-publiés avec un pays membre de l’Union européenne (UE 25) dans les articles des opérateurs du programme
	
	


(du point de vue du citoyen)

	
	Unité
	2005
Réalisation
	2006
Réalisation
	2007
Prévision
PAP 2007
	2007
Prévision
mi 2007
	2007
Réalisation
	2008
Cible
PAP 2007

	 Part des articles co-publiés avec un pays membre de l’Union européenne (UE 25) dans les articles des opérateurs du programme
	%
	27,6
	27,8
	28,5
	
	27,8 (valeur provisoire)
	30


	Analyse des résultats
	
	


 La construction de l’espace européen de la recherche décidée par les Chefs d’Etat des pays membres de l’Union européenne aux sommets de Barcelone et de Lisbonne constitue aujourd’hui un débouché stratégique de toute politique nationale dans le domaine de la recherche. C’est à l’échelle de l’Europe que la science française pourra tenir son rang dans la compétition internationale en renforçant ses partenariats avec les institutions scientifiques des pays membres tout en participant au développement des nouveaux instruments de la politique européenne.

C’est aussi à l’échelle de l’Europe qu’une politique volontariste doit être conduite pour identifier, par grand domaine, les meilleurs acteurs de la recherche et leur donner les moyens nécessaires de participer à la compétition internationale. Trois indicateurs permettent de mesurer l’intensité de la participation des laboratoires français à la construction de l’espace européen de la recherche. 

Les deux premiers indicateurs (taux de participation et taux de coordination) doivent être mis en regard l’un de l’autre. Le léger fléchissement observé entre le 5ème et le 6ème PCRD sur le taux de participation contraste avec le relèvement significatif du taux de coordination qui marque un leadership accru des équipes françaises dans les projets européens.

L’indicateur de co-publication se maintient de manière satisfaisante sur un volume croissant de la production considérée.

	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé de l’action
 / sous-action
	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP

	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 
Consommation 
	
	
	
	
	
	

	 01
	Pilotage et animation du programme et de la mission  
	300 000
	13 876 770
	14 986 770
	300 000
	13 876 770
	14 986 770

	
	
	
	18 874 786
	18 874 786
	
	17 955 707
	17 955 707

	 02
	Actions incitatives et soutien à l’innovation  
	
	17 178 000
	24 178 000
	
	17 178 000
	24 178 000

	
	
	
	17 212 333
	17 212 333
	
	16 985 555
	16 985 555

	 03
	Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche (libellé modifié) 
	0
	76 738 771
	76 738 771
	0
	76 738 771
	76 738 771

	
	
	
	72 903 780
	72 903 780
	
	73 558 511
	73 558 511

	 04
	Renforcement des liens entre science et société (libellé modifié) 
	
	8 609 588
	8 609 588
	
	8 609 588
	8 609 588

	
	
	
	7 971 689
	7 971 689
	
	8 074 992
	8 074 992

	 05
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé  
	
	1 089 600 218
	1 089 600 218
	
	1 089 600 218
	1 089 600 218

	
	
	
	1 077 545 055
	1 077 545 055
	
	1 028 695 861
	1 028 695 861

	 06
	Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies  
	
	449 803 073
	449 803 073
	
	449 803 073
	449 803 073

	
	
	
	432 179 551
	432 179 551
	
	418 983 433
	418 983 433

	 07
	Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur  
	
	510 805 759
	510 805 759
	
	510 805 759
	510 805 759

	
	
	
	509 412 076
	509 412 076
	
	486 939 500
	486 939 500

	 08
	Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies  
	
	302 594 823
	302 594 823
	
	302 594 823
	302 594 823

	
	
	
	298 158 593
	298 158 593
	
	288 519 075
	288 519 075

	 09
	Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement  
	
	276 639 990
	276 639 990
	
	276 639 990
	276 639 990

	
	
	
	276 401 209
	276 401 209
	
	265 461 117
	265 461 117

	 10
	Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société  
	
	290 460 329
	290 460 329
	
	290 460 329
	290 460 329

	
	
	
	290 070 330
	290 070 330
	
	278 553 192
	278 553 192

	 11
	Recherches interdisciplinaires et transversales  
	
	55 179 876
	55 179 876
	
	55 179 876
	55 179 876

	
	
	
	55 179 877
	55 179 877
	
	52 089 332
	52 089 332

	 12
	Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies  
	
	64 169 759
	64 169 759
	
	64 169 759
	64 169 759

	
	
	
	64 169 759
	64 169 759
	
	61 371 533
	61 371 533

	 13
	Grandes infrastructures de recherche  
	
	211 642 000
	211 642 000
	
	211 642 000
	211 642 000

	
	
	
	211 642 000
	211 642 000
	
	200 633 281
	200 633 281

	 14
	Moyens généraux et d’appui à la recherche  
	
	471 572 528
	471 572 528
	
	471 572 528
	471 572 528

	
	
	
	455 336 342
	455 336 342
	
	440 347 086
	440 347 086

	 Totaux des crédits prévus en LFI
	300 000
	3 838 871 484
	3 846 981 484
	300 000
	3 838 871 484
	3 846 981 484

	 Ouvertures / annulations y.c. FDC et ADP
	0
	-44 983 314
	-44 983 314
	0
	-43 898 814
	-43 898 814

	 Totaux des crédits ouverts
	300 000
	3 793 888 170
	3 794 188 170
	300 000
	3 794 972 670
	3 795 272 670

	 Totaux des crédits consommés
	
	3 787 057 380
	3 787 057 380
	
	3 638 168 175
	3 638 168 175

	 Crédits consommés - crédits ouverts
	-300 000
	-6 830 790
	-7 130 790
	-300 000
	-156 804 495
	-157 104 495


 Total des autorisations de fongibilité asymétrique délivrées au programme : 299 550
 (*) hors FDC et ADP pour les montants de la LFI

	Dépenses hors personnel
	
	


 ANALYSE DE L’EXECUTION DES DEPENSES (HORS TITRE 2)

Le projet de loi de finances (PLF) prévoyait des crédits à hauteur de 3 846,651 M€ en AE et CP. La loi de finances initiale (LFI) pour 2007 a ouvert 3 839,171 M€ en AE et CP.

L’écart entre le PLF et la LFI 2007 s’explique par les amendements qui ont minoré les crédits hors titre 2 à hauteur de 7,480 M€ (soit : - 8,100 M€ en AE = CP au titre de l’amendement II-16 « indigènes » et +0,620 M€ en AE = CP au titre de la réserve parlementaire).

Par ailleurs, la mise en réserve au titre de l’article 51 de la LOLF a représenté 45,811 M€ en AE et 47,231 M€ en CP, soit respectivement 1,19 % des AE et 1,23% des CP ouverts en LFI. Ces taux résultent d’une mise en œuvre différenciée et pondérée de la réserve, compte tenu notamment du fait que les subventions pour charges de service public inscrites au programme financent tout ou partie de la masse salariale des opérateurs. 

Les crédits consommés s’élèvent à 3.787,057 M€ en AE et à 3.638,168 M€ en CP.

A – A l’issue de la gestion 2007, l’écart constaté entre les crédits ouverts en LFI et les crédits disponibles s’explique par les mouvements suivants. 

Il s’agit, en premier lieu, des reports de crédits de la gestion 2006 pour 2,012 M€ en AE et 3,096 M€ en CP.

Plusieurs mouvements réglementaires sont également venus impacter les crédits de ce programme au cours de l’exercice :

- Le décret d’avance du 6 avril 2007 a annulé un montant de 4,178 M€ en AE et 2,758 M€ ;

- Le décret d’avance du 25 octobre 2007 a annulé un montant de 27,480 M€ en AE=CP au titre du CEA ;

- Le décret de virement du 4 décembre 2007 a annulé un montant de 4,12 M€ en AE et CP ;

- Sur le fonds de concours ERANET a été ouvert un crédit de 0,013 M€ en AE =CP. 

Au titre des mouvements d’ordre, un crédit de titre 2 de 0,299 M€ inutilisé a été redéployé vers le titre 3 (fongibilité asymétrique) ; par ailleurs, divers mouvements de redéploiement interne, à somme nulle, ont été effectués afin d’optimiser la gestion (minoration des crédits ouverts sur l’action 3 (Cortechs) : -3,831 M€ en AE et -2,010 M€ en CP et sur l’action 4 (IST / CST) : - 1,897 M€ en AE et -2,031 M€ en CP au bénéfice de l’action 1 (International, GIS CRVOI) et de l’action 2 (transferts de technologie, CPER).   

Enfin, a été annulé en loi de finances rectificative du 28 décembre 2007 un crédit de 11,230 M€ en AE et 12,650 M€ en CP.  

L’ensemble de mouvements ayant affecté les crédits hors titre 2 du programme au cours de l’exercice 2007 fait l’objet du tableau ci-après : 

[image: image2.wmf]AE

Reports

Mouvements d'ordre

LFR

Mouvements 

réglementaires

Total des 

mouvements

Total des crédits hors titre 2

2 012 067

299 550

-11 230 000

-35 765 381

-44 683 764

CP

Reports

Mouvements d'ordre

LFR

Mouvements 

réglementaires

Total des 

mouvements

Total des crédits hors titre 2

3 096 411

299 550

-12 650 000

-34 345 225

-43 599 264


 B- Le solde entre les crédits disponibles et les crédits consommés en fin de gestion 2007 s’élève à 7,083 M€ en AE et 157,104 M€ en CP. 

Les CP disponibles correspondent principalement à des CP non versés aux organismes en 2007 à hauteur de 154, 846 M€ (CNRS, INSERM, INRIA, CEA, ANRS). Outre des annulations de subventions au-delà de la LFR (6,345 M€), il a été décidé, afin de tenir compte des réserves de trésorerie de certains établissements au 31 décembre 2007, pour certains opérateurs (CNRS, INSERM, INRIA, ANRS, CEA),  de ne  verser en CP sur 2007 qu’une partie du montant engagé en AE. Le solde en CP sera versé aux opérateurs en 2008, soit par report de crédits de 2007 (CEA : 16,721 M€ ; ANRS : 9,900 M€), soit par mobilisation d’économies de constatation liées à la réforme du régime de TVA de certains établissements publics (décret du 16 avril 2007), applicable au 1er janvier 2008 et prise en compte dans leurs budgets propres pour 2008 (pour 121,880 M€).

Subsistent également, au titre des « dispositifs » du programme (crédits hors subventions aux organismes), des CP disponibles à hauteur de 2,258 M€ dont 1,801 M€ ont été reportés sur 2008. 

Le solde des CP disponibles non reportés (128,683 M€) a vocation à être annulé en loi de règlement. 

	Dépenses de personnel
	
	


	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Prestations sociales et allocations diverses
	300 000
	
	300 000
	


évolution des emplois
 ANALYSE DE L’EXECUTION DES DEPENSES (TITRE 2)

Le projet de loi de finances (PLF) prévoyait des crédits à hauteur de 300 000 € en AE = CP au titre des vacations pour le Haut conseil de la science et de la technologie (HCST). Aucun amendement n’ayant modifié cette dotation, la loi de finances initiale (LFI) pour 2007 a ouvert 300 000 € en AE = CP.

Cette dotation a fait l’objet d’une mise en réserve au titre de l’article 51 de la LOLF à hauteur de -0,15 % ce qui l’a ramenée à 299 500 € (AE=CP). 

Ces crédits n’ayant pas été utilisés, ils ont fait l’objet en fin de gestion d’un mouvement de fongibilité asymétrique vers le titre 3.   

L’ensemble des mouvements ayant affecté les crédits de titre 2 du programme au cours de l’exercice 2007 fait l’objet du tableau ci-après : 
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Reports

Mouvements d'ordre

LFR

Mouvements 

réglementaires

Total des 

mouvements

Titre 2 (Personnel)

0

-299 500

0

0

-299 500


	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement
	
	


	
	AE ouvertes
en 2007 (**)


	
	
	
	
	
	
	

	
	3 794 188 170
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	AE non affectées
au 31/12/2007


	
	
	
	
	
	
	

	
	7 130 187
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	AE affectées
non engagées
au 31/12/2007 (*)

	
	
	
	
	CP ouverts
en 2007 (**)


	
	

	
	603
	
	
	
	
	3 795 272 670
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements sur années antérieures non couverts par des paiements
au 31/12/2006

(1)
	AE engagées
en 2007




(2)
	Total des engagements
réalisés au
31/12/2007


(3) = (1) + (2)
	
	CP consommés
en 2007
sur engagements antérieurs à 2007


(4)
	CP consommés
en 2007
sur engagements
2007


(5)
	Total des CP consommés
en 2007



(6) = (4) + (5)
	
	Solde des engagements
non couverts par
 des paiements
au 31/12/2007

(7) = (3) - (6)

	-2 169 536
	3 787 057 380
	3 784 887 844
	
	7 258 106
	3 630 910 069
	3 638 168 175
	
	146 719 669

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	AE reportées
sur 2008


	
	
	
	
	CP reportés
sur 2008

	
	

	
	603
	
	
	
	
	28 421 024
	
	


(*) il s'agit d'AE du titre 5, sauf cas particuliers.

(**) LFI + reports + LFR + mouvements réglementaires.

	Analyse des résultats 
	
	


 Le montant des engagements des années antérieures non couverts par des paiements au 31 décembre 2005 n’a pas été renseigné lors de l’élaboration du RAP 2006 en raison de problème techniques apparus lors de la restitution des informations budgétaires et comptables. L’absence de cette donnée initiale a faussé le solde des engagements non couverts par des paiements au 31 décembre 2006 (montant restitué : -2,169 M€, alors que ce solde s’élève à 9,179 M€, correction apportée dans l’analyse des résultats au RAP 2006). La reprise automatique du montant erroné fausse à nouveau les données de l’exécution 2007. 

Après intégration des données réelles de la fin de gestion 2006 (9,179 M€), le solde des engagements non couverts par des paiements au 31 décembre 2007 s’élève à 157,408 M€. Ce montant, qui constitue des restes à payer sur 2008, correspond pour 148,501 M€ à des CP non versés aux organismes de recherche, pour 5,219 M€ au solde de la convention CIFRE 2007 et pour 3,688 M€ à de restes à payer divers (fonctionnement et intervention) dont notamment des études pluriannuelles (2 M€ environ) et la convention avec EGIDE au titre de l’organisation de la présidence française de l’Union Européenne (1M€).

Les paiements effectués en 2007 au titre d’engagements juridiques antérieurs (restes à payer sur 2007) ont représenté 7,258 M€ dont 5,873 M€ au titre du solde de la convention CIFRE 2006, payés début 2007 conformément aux termes de la convention, sur production par l’ANRT des justificatifs de la dépense totale annuelle 2006. A ce montant s’ajoutent des restes à payer divers à hauteur de 1,385 M€ (études pluriannuelles notamment).

Les paiements effectués en 2007 au titre d’engagements juridiques 2007 représentent 3 630,910 M€.  

Les données corrigées figurent dans le tableau ci-après :

	Engagements sur années antérieures non couverts par des paiements au 31/12/2006
	AE engagées en 2007
	Total des engagements réalisés au 31/12/2007
	CP consommés en 2007 sur engagements antérieurs à 2007
	Total des CP consommés en 2007 sur engagements 2007
	Total des CP consommés en 2007
	Solde des engagements non couverts par des paiements au 31/12/2007

	9 179 000
	3 787 057 380
	3 796 236 380
	7 258 106
	3 630 910 069
	3 638 168 175
	158 068 205


Justification par action

	action n° 01 : Pilotage et animation du programme et de la mission
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	300 000
	14 686 770
	14 986 770
	
	18 874 786
	18 874 786

	Crédits de paiement
	300 000
	14 686 770
	14 986 770
	
	17 955 707
	17 955 707


	effectifs
	
	


 Evaluation de la recherche, prospectives et enquêtes 
Un crédit de 0,300 M€ a été ouvert en LFI 2007 au titre des vacations et indemnités prévues pour le Haut conseil de la science et de la technologie (HCST) à hauteur de 0,200 M€ et pour l’Institut des hautes études pour la science et la technologie (IHEST) à hauteur de 0,100 M€. 

Pour des motifs de gestion, ces crédits n’ont pas été utilisés et ont fait l’objet d’un mouvement de fongibilité asymétrique en fin de gestion (requalification en titre 3).    

    

	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	3 120 000
	3 921 956
	3 120 000
	2 791 398


Evaluation : prospective et enquêtes

Il s’agit de crédits d’études et d’enquêtes menées par la direction générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) et la direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) afin de proposer des orientations stratégiques de recherche par secteurs, entretenir et développer une banque de données sur les compétences et les ressources des laboratoires, poursuivre le schéma directeur des systèmes d’information de l’administration centrale, mettre en œuvre des audits sur l’efficacité des dispositifs d’incitation au transfert de technologie vers les entreprises.  La dépense exécutée se monte à 3,071 M€ en AE et  1,940 M€  en CP.
Support du programme

Le budget de fonctionnement des 26 Délégations régionales à la recherche et à la technologie (DRRT) a permis de  prendre en charge :

- les frais de transport et de déplacement (notamment pour les délégués des DOM et des TOM) ;

- les loyers pour certaines d’entre elles qui ne sont plus abritées dans les Directions régionales de l’industrie de la recherche et de l’environnement ; 

- les besoins en renouvellement de matériel informatique de base.

Ces dépenses se sont élevées en 2007 à 0,768 M€ (AE = CP). 
Le Haut conseil de la science et de la technologie (HCST)   

Le Haut conseil de la science et de la technologie (HCST), organe consultatif  composé de personnalités de haut niveau, a été créé par décret du 15 juin 2006 afin d’éclairer les décisions stratégiques de l’Etat en faveur de la recherche et de l’innovation. Cette instance informe le Président de la République et le Gouvernement sur toutes les questions relatives aux grandes orientations en matière de recherche et d’innovation. Doté d’un secrétariat permanent, assuré par le ministre en charge de la recherche, le haut conseil commandite les études nécessaires à l’accomplissement de sa mission. En avril 2007, le HCST a remis au Président de la république un avis sur l’effort scientifique et technologique de la France en matière énergétique et un avis sur la désaffection des jeunes pour les études scientifiques supérieures. En décembre 2007, le haut conseil a remis un troisième avis sur les très grandes infrastructures de recherche (TGIR).

Des crédits d’un montant de 0,060 M€ (AE=CP) ont été consacrés en 2007 au fonctionnement de cet organisme.

Transfert des frais de mission des conseillers DGRI

Suite à la réorganisation de l’administration centrale du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, la dépense relative aux frais de mission des conseillers de la direction générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) a été exécutée en 2007 sur le programme 172 (orientation et pilotage de la recherche), pour un montant de 0,023  M€ (AE=CP). 

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	2 123 937
	
	1 935 416

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	1 419 700
	
	1 427 700

	 Transferts aux autres collectivités
	10 756 770
	11 409 193
	10 756 770
	11 801 193

	 FDC et ADP prévus
	810 000
	
	810 000
	


 Evaluation : prospective et enquêtes

Ces crédits financent notamment le soutien à l’observatoire des sciences et des techniques (GIP OST), aux fins de maintenir une production d’indicateurs et d’études permettant aux acteurs de la science et de la technologie de débattre de la politique de la recherche et d’élaborer leurs stratégies, tout en apportant un éclairage sur les performances de la politique de recherche (base de données originales et pluri thématiques sur la recherche et développement : publications scientifiques, brevets, participations aux programmes européens, mobilité internationale, démographie étudiante, diplômés...). En 2007, un crédit de 0,610 M€ (AE = CP) a été consacré à l’OST.

Action internationale

Des crédits ont été dépensés à hauteur de 8,160 M€ en AE et de 7,045 M€ en CP pour les actions  internationales dans le domaine de la recherche, le développement des partenariats scientifiques et la mise en place d’un espace européen de la recherche.

Les opérations financées en 2007 ont notamment été les suivantes (en AE) : 

- les actions bi ou multilatérales de stimulation de l’attractivité et d’appui à la mobilité pour  environ 1,700 M€ : échanges de chercheurs avec les Etats-Unis, l’Afrique et le Moyen-Orient, Israël, l’Asie, l’Australie, soutien au fonctionnement de la fondation Alfred Koestler et aux programmes d’accueil et de suivi des séjours en France des scientifiques de haut niveau (0,152 M€), à la mobilité des scientifiques et des étudiants (0,086 M€) ;

- les prestations liées à la préparation de la présidence française de l’Union Européenne (1,900 M€) ;

- l’appui aux coopérations scientifiques prioritaires pour environ 0,850 M€ : co-publications et échanges de chercheurs avec l’Europe, l’Amérique de Sud, la Chine, le Japon, incluant les engagements pris par la France vis-à-vis de l’organisation « Human frontier science program organization » lors de la Conférence intergouvernementale de Berne du 25 juin 2004 ;

- le soutien à l’action scientifique et universitaire en  faveur de la francophonie pour 2,800 M€, au travers principalement du financement des programmes de l’agence universitaire de la francophonie (AUF) ;

- le soutien à la promotion de la recherche internationale avec un montant de 0,900 M€ en AE consacré à la cité nationale de l’histoire de l’immigration (CNHI). 

Actions communes d’animation

Les moyens d’intervention de l’administration centrale de la recherche ont été consommés en 2007 à hauteur de 5,102 M€ en AE et de 6,430 M€ en CP. Ces moyens ont financé les actions suivantes (en AE) :

 - Le soutien récurrent à des associations participant à la diffusion et à la valorisation de la recherche, notamment l’association Bernard Grégory (0,510 M€), le CIPH (0,300 M€), le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (0,171 M€), l’agence pour la diffusion de l’information technologique (0,500 M€), l’institut du développement durable des relations internationales (0,150 M€), la Mission Parité (0,114 M€), l’agence pour la diffusion de l’information technologique (0,500 M€), le laboratoire national d’essais (0,200 M€), la maison de l’entreprenariat (0,163 M€), le groupe consultatif sur la recherche agronomique internationale (0,100 M€)…. ; 

- des actions européennes liées au septième PCRD (2007-2013) pour 0,584 M€ ; 

- la mise en place du groupement d’intérêt scientifique : « centre de recherche et de veille sur les maladies émergentes dans l’Océan Indien » (GIS CRVOI) à hauteur de 0,985 M€ ;

- le versement d’une subvention de 0,270 M€ (AE=CP) à l’agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations (ANAEM) en substitution de la taxe qu’acquittaient auprès de cette agence les organismes de recherche au titre des chercheurs étrangers accueillis ; 

- Des colloques et autres actions incitatives menées en partenariat avec la presse d’information, afin de mieux répondre à la demande sociale d’informations scientifiques et techniques fiables et de mieux faire connaître au grand public l’activité de recherche (0,555 M€).

L’Institut des hautes études pour la science et la technologie (IHEST)

L’IHEST est un établissement public administratif  (EPA) institué par le décret du 27 avril 2007. A la fois lieu d’échange, tête de réseau  et vivier de compétences pour la recherche, cet organisme  vise à anticiper la demande des citoyens sur la science et la technologie, à renforcer le dialogue sur les finalités de la recherche, ses méthodes, ses résultats et son évaluation. Un montant de 1,080 M€ (AE = CP) a été consacré au fonctionnement de cette nouvelle instance. Sa subvention pour charge de service public (titre 3) a été versée à tort en titre 6, le changement de statut de l’établissement n’ayant pas été pris en compte. 

	action n° 02 : Actions incitatives et soutien à l’innovation
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	24 178 000
	24 178 000
	
	17 212 333
	17 212 333

	Crédits de paiement
	
	24 178 000
	24 178 000
	
	16 985 555
	16 985 555


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	5 450
	
	

	 Subventions pour charges de service public
	8 800 000
	9 371 400
	8 800 000
	9 371 400


 Agence nationale de la recherche

La subvention pour charge de service public destinée à financer le budget de fonctionnement du groupement s’est élevée à 8,550 M€ (AE=CP). Des éléments de justification complémentaires figurent dans la partie « opérateurs » du projet annuel de performances de ce programme.
Académie des technologies

L’académie des technologies est un établissement public administratif (EPA) de recherche prévu par la loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006. Cet organisme a vocation à lancer, réguler et faire aboutir la réflexion interdisciplinaire sur les questions ou les technologies qui interagissent avec la société, d’un point de vue national et international. 

Un montant de 0,821 M€ en AE et  CP a été consacré à cet établissement en 2007. Son changement de statut en 2007, par décret du 6 décembre 2006, a conduit à imputer sa subvention pour charge de service public sur l’action 2 du programme.   

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	331 329
	
	136 329

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	230 610
	
	373 240

	 Transferts aux autres collectivités
	8 378 000
	7 273 544
	8 378 000
	7 104 586

	 FDC et ADP prévus
	7 000 000
	
	7 000 000
	


 Transferts de technologies

En 2007, les crédits d’intervention consacrés à cette action inscrits jusqu’en 2006 dans les contrats de plan Etat-Régions (CPER) 2000-2006 M€ se sont élevés à 7,835 M€ en AE et à 7,614 M€ en CP. 
Les dépenses couvertes sont principalement des dépenses de fonctionnement (majoritairement des salaires) dans le cadre de la mission de service public (conseil diagnostic) auprès des entreprises effectuée par les conseillers en développement technologique, répartis dans différentes structures et associations (Centres régionaux d’innovation  et de transfert de technologie (CRITT), plates-formes technologiques (PFT), agences).

	action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	0
	76 738 771
	76 738 771
	
	72 903 780
	72 903 780

	Crédits de paiement
	0
	76 738 771
	76 738 771
	
	73 558 511
	73 558 511


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	26 345 380
	26 305 719
	26 345 380
	26 305 719


                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  Accueil de chercheurs post-doctorants

La procédure d'accueil de post-doctorants permet de recruter de jeunes docteurs, français ou étrangers, sur un contrat dont la durée ne peut excéder 18 mois, menant un projet de recherche soutenu par un laboratoire public et favorisant leur insertion professionnelle.

Le coût unitaire mensuel chargé d’un post-doctorant s’élève en 2007 à 2.908,52 €. En 2007, 9 000 « mois contrats » ont été distribués, ce qui représente 800 contrats répartis comme suit entre les organismes de recherche : 
	Organismes
	Répartition du dispositif
en 2007
	Nombre de mensualités
financées en 2007

	IRD
	9
	90

	CNRS
	397
	4 548

	INSERM
	98
	1 110

	CEMAGREF
	19
	216

	INRETS
	11
	126

	INRA
	98
	1 086

	LCPC
	2
	24

	INED
	1
	12

	INRIA
	87
	954

	IFREMER
	6
	66

	CIRAD
	13
	108

	BRGM
	5
	54

	CEA
	53
	594

	IRSN
	1
	12

	Totaux
	800
	9 000


La dépense relative au financement des post-docs s’est élevée à 26,306 M€ (AE = CP) en 2007.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	50 393 391
	17 200
	50 393 391
	

	 Transferts aux autres collectivités
	
	46 580 861
	
	47 252 792


 Les conventions industrielles de formation par la recherche (CIFRE) 

Les CIFRE constituent des contrats à durée déterminée de trois ans basés sur des projets de recherche et de développement confiés à des jeunes chercheurs (Bac+5) travaillant avec une équipe de recherche extérieure. La gestion de ce dispositif  est confiée, par convention annuelle, à  l’Agence nationale de la recherche technique (ANRT) qui est une association. En 2007, Le coût unitaire mensuel d’une convention CIFRE est de 1 416,67 €. 
Le calcul du coût total se fonde sur la prise en compte du poids respectif sur l'année 2007 de chacune des campagnes de recrutements, celles des années antérieures (N-1, N-2 et N-3) et celle de l'année 2007. Compte tenu de la signature des CIFRE nouvelles "en biseau" au cours de l'année, avec une forte concentration vers la fin de l'année, le poids moyen des recrutements nouveaux est estimé en moyenne à 3,25 mois sur l'année N. Corollairement, une CIFRE ayant une durée de 36 mois, les recrutements effectués les années N-1 et N-2 pèsent intégralement (12 mois) sur l'année N et les recrutements faits en N-3 pour 8,75 mois en moyenne sur l'année N. En 2007, ont été financées 950 CIFRE signées en 2004, 1 109 en 2005, 1 150 en 2006 et 1 230 nouvelles conventions (signées en 2007), soit un coût total théorique de 48,861M€.

Ce coût total théorique est minoré de 4,090 M€ correspondant à l’abandon en cours et la sortie du dispositif des bénéficiaires de CIFRE avant le terme normal, soit 9,5 % des conventions en cours (hors conventions nouvelles) et majoré des frais de gestion de l’ANRT (salaires, frais généraux, frais d’animation et de formation) qui représentent  4% du coût total estimé, soit un montant de 1,829 M€.    

La convention annuelle passée en 2007 avec l’ANRT s’est donc élevée à 46,598 M€  en AE. S’agissant des paiements, le solde de la convention 2006 a représenté 5,873 M€  et les paiements au titre de la convention 2007 un montant de 41,379 M€, soit au total un montant de 47,253 M€.

D’après les données 2006, les grandes entreprises contribuent majoritairement au dispositif CIFRE (53 % des dossiers déposés). Toutefois, la part des dossiers déposés par les PME (38,5 %) s’est sensiblement accrue en 2006.

La répartition par secteurs d’activité des entreprises est la suivante : 23,5% des dossiers dans le secteur des services, environ 20% dans la construction électrique et électronique, 11% dans le secteur de l’énergie, 8% dans celui de la parachimie et enfin 7% dans les secteurs des constructions mécaniques et des télécommunications. Depuis  plusieurs années, on note la progression des études portant sur la propriété intellectuelle, les sciences économiques, juridiques et sociales.

Le dispositif des CORTECHS, qui disposait de 3,003 M€ en AE et CP en LFI 2007, n’a donné lieu à aucun versement au cours de l’exercice. Ces crédits ont été redéployés vers les autres dispositifs d’intervention du Ministère.
	action n° 04 : Renforcement des liens entre science et société
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	8 609 588
	8 609 588
	
	7 971 689
	7 971 689

	Crédits de paiement
	
	8 609 588
	8 609 588
	
	8 074 992
	8 074 992


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	450 058
	348 116
	450 058
	82 200

	 Subventions pour charges de service public
	50 000
	
	50 000
	


 Actions de diffusion de la culture scientifique et technique

Des montants de 0,348 M€ en AE et de 0,082 M€ en CP ont été dépensés en 2007, principalement au titre de l’organisation et de la coordination de la « Fête de  la science ».

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	441 904
	
	123 853

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	503 599
	
	563 827

	 Transferts aux autres collectivités
	8 109 530
	6 678 070
	8 109 530
	7 305 112


 Information scientifique et technique

Les dépenses on représenté 2,263 M€ en AE et CP en 2007, au titre de la veille scientifique sur Internet et des actions d’information scientifique et technique proprement dites, dont les activités liées à l’audiovisuel. 

Actions de diffusion de la culture scientifique et technique

En 2007, les dépenses relatives à la diffusion de la culture scientifique et technique se sont élevées à 5,360 M€ en AE et 5,729 M€  en CP. Elles ont notamment concerné (montants en AE) :

- le financement des Centres de culture scientifique technique et industrielle (environ 3,7 M€ pour plus d’une         quarantaine de centres sur toute la France) ;

- les aides aux manifestations et évènements en régions (1,053 M€ pour la « Fête de la science » qui mobilise  
7  000 chercheurs  et touche chaque année près de 7 millions de personnes à travers 1 800 sites ouverts au public, 100 « Villages des sciences » permettant de proposer au public la rencontre avec le monde de la recherche) ;

- les actions de CST en milieu scolaire (environ 0,300 M€ consacrés à l’organisation d’ateliers scientifiques et techniques) ;

-  le  financement d’associations et de structures ayant pour mission de diffuser la culture scientifique et technique ainsi que divers colloques et opérations, pour 0,307 M€  en AE et 0,676 M€ en CP.

	action n° 05 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	1 089 600 218
	1 089 600 218
	
	1 077 545 055
	1 077 545 055

	Crédits de paiement
	
	1 089 600 218
	1 089 600 218
	
	1 028 695 861
	1 028 695 861


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	1 004 043 992
	992 902 054
	1 004 043 992
	944 052 860


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 932,7 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 469,3 M€ ; INSERM : 374,3 M€ ; CEA : 89,1 M€) sur l’action 5.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 921,6 M€ en AE et 882,7 M€ en CP, dont :
CNRS : 469,3 M€ en AE et 450,1 M€ en CP ;

CEA : 78,0 M€ en AE et 78,0 M€ en CP ;

INSERM : 374,3 M€ en AE et 354,5 M€ en CP ;

Les crédits votés en LFI au bénéfice des GIP (ANRS, CNRG et Genopole) se sont élevés à 71,3 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (ANRS : 39,9 M€ ; CNRG : 28,4 M€ ; Genopole : 3,0 M€).
Les crédits effectivement versés à ces organismes se sont finalement élevés à 71,3 M€ en AE et 61,4 M€ en CP dont :

ANRS : 39,9 M€ en AE et 30,0 M€ en CP ;

CNRG : 28,4 M€ en AE=CP ;

Genopole : 3,0 M€ en AE=CP.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	85 556 226
	84 643 001
	85 556 226
	84 643 001


 Le montant des crédits d’interventions votés en LFI sur cette action était de 85,6 M€, dont 15,6 M€ en couverture des participations financières françaises au bénéfice de trois organisations internationales et 70,0 M€ en financement des fondations et associations.

Le montant des participations françaises aux organisations internationales prévues en LFI 2007 s’est élevé à 2,0 M€ pour le CEMB, 12,3 M€ pour le LEMB et 1,3 M€ pour le CIRC.

Le montant des subventions effectivement versées a représenté 14,7 M€, dont 2,1 M€ pour le Centre Européen de Biologie Moléculaire (CEMB), 11,5 M€ pour le Laboratoire Européen de Biologie Moléculaire (LEMB) et 1,0 M€ pour le Centre internationale de Recherche sur le Cancer (CIRC). Les différentiels constatés entre la prévision et l’exécution s’expliquent par des appels à contribution différents de la prévision établie en LFI. 

Les dotations des fondations, telles qu’établies en LFI 2007, se sont respectivement élevées à 48,1 M€ pour l’Institut Pasteur de Paris, 6,0 M€ pour l’Institut Pasteur de Lille, 8,0 M€ pour les instituts Pasteur du réseau international, 6,0 M€ pour l’institut Curie et 2,0 M€ pour le CEPH.  Elles ont fait l’objet d’un versement intégral.
	action n° 06 : Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	449 803 073
	449 803 073
	
	432 179 551
	432 179 551

	Crédits de paiement
	
	449 803 073
	449 803 073
	
	418 983 433
	418 983 433


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	449 803 073
	431 658 551
	449 803 073
	418 462 433


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 449,3 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 238,1 M€ ; INRIA : 70,0 M€ ; CEA : 141,1 M€) sur l’action 6.

Les crédits de la LFI intègrent par ailleurs les dotations du CIRM et du CIMPA (0,5 M€) finalement versées sous la forme de dépenses de transfert (titre 6) en cours de gestion 2007.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice des opérateurs principaux s’est finalement élevé à 431,7 M€ en AE et 418,5 M€ en CP, dont :

CNRS : 238,1 M€ en AE et 228,4 M€ en CP ;

INRIA : 70,0 M€ en AE et 66,6 M€ en CP ;

CEA : 123,5 M€ en AE et 123,5 M€ en CP.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	
	521 000
	
	521 000


 Les dépenses d’intervention de l’action, d’un montant de 0,5 M€, ont assuré le financement de deux associations, le

Centre International de Rencontres Mathématiques (CIRM) et le Centre International de Mathématiques Pures et Appliquées (CIMPA), dont les dotations, intégralement versées en gestion 2006, ont respectivement représenté 0,4 M€ et 0,2 M€.
	action n° 07 : Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	510 805 759
	510 805 759
	
	509 412 076
	509 412 076

	Crédits de paiement
	
	510 805 759
	510 805 759
	
	486 939 500
	486 939 500


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	510 805 759
	509 412 076
	510 805 759
	486 939 500


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 510,8 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 448,7 M€ ; CEA : 62,1 M€) sur l’action 7.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 509,4 M€ en AE et 486,9 M€ en CP, dont :

CNRS : 448,7 M€ en AE et 430,4 M€ en CP ;

CEA : 60,7 M€ en AE et 56,6 M€ en CP.

	action n° 08 : Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	302 594 823
	302 594 823
	
	298 158 593
	298 158 593

	Crédits de paiement
	
	302 594 823
	302 594 823
	
	288 519 075
	288 519 075


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	198 391 552
	198 391 552
	198 391 552
	188 752 034


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 198,4 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 160,2 M€ ; CEA : 38,1 M€) sur l’action 8.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 198,4 M€ en AE et 188,8 M€ en CP, dont :

CNRS : 160,3 M€ en AE et 153,7 M€ en CP ;

CEA : 38,1 M€ en AE et 35,0 M€ en CP.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	104 203 271
	99 767 041
	104 203 271
	99 767 041


 Les crédits d’intervention de l’action assurent le financement de la participation française au CERN, prévue à hauteur de 104,2 M€ en LFI 2007.

Le montant effectif de la contribution française (99,8 M€) a permis de financer la contribution au budget ordinaire du CERN (95,3 M€) et la participation exceptionnelle pour le financement du grands collisionneur d’hadrons (LHC) (4,5 M€). La variation des taux de change et la prise en compte d’appels à financements différents de ceux prévus en LFI expliquent le décalage entre les montants prévus et réalisés de la participation française au CERN.
	action n° 09 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	276 639 990
	276 639 990
	
	276 401 209
	276 401 209

	Crédits de paiement
	
	276 639 990
	276 639 990
	
	265 461 117
	265 461 117


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	249 334 116
	249 334 116
	249 334 116
	238 394 024


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 242,8 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 217,5 M€ ; CEA : 25,3 M€) sur l’action 9.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 242,8 M€ en AE et 231,8 M€ en CP, dont :

CNRS : 217,5 M€ en AE et 208,6 M€ en CP ;

CEA : 25,3 M€ en AE et 23,2 M€ en CP.

Les crédits de l’action assurent par ailleurs le financement de l’IPEV à hauteur de 6,6 M€ (LFI 2007) sur l’action pour une subvention totale de 20,0 M€ (LFI 2007). Cette subvention a été versée intégralement en cours d’exécution.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	27 305 874
	27 067 093
	27 305 874
	27 067 093


 Le montant des participations françaises aux organisations internationales prévues en LFI 2007 s’est élevé à 20,2 M€ pour l’Organisation Européenne pour la recherche astronomique dans l'hémisphère sud (ESO), 6,9 M€ pour le Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme (CEPMMT).

Le montant des subventions effectivement versées a représenté 27,1 M€, dont 20,1 M€ pour l’ESO et 6,9 M€ pour le CEPMMT. Le différentiel constaté entre la prévision et l’exécution s’explique par un appel à contribution différent de la prévision établie en LFI et à l’évolution des taux de change en cours d’année.
	action n° 10 : Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	290 460 329
	290 460 329
	
	290 070 330
	290 070 330

	Crédits de paiement
	
	290 460 329
	290 460 329
	
	278 553 192
	278 553 192


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	290 070 329
	288 715 709
	290 070 329
	277 198 571


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 288,7 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 281,6 M€ ; INED : 7,1 M€) sur l’action 10.

Les crédits de la LFI intègrent par ailleurs la dotation du CEPREMAP (1,4 M€) finalement versée sous la forme de dépense de transfert (titre 6) en cours de gestion 2007.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice des opérateurs principaux s’est élevé à 288,7 M€ en AE et 277,2 M€ en CP, dont :

CNRS : 281,6 M€ en AE et 270,1 M€ en CP ;

INED : 7,111 M€ en AE= CP.

dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	390 000
	1 354 621
	390 000
	1 354 621


 Les crédits d’intervention de l’action ont pour vocation principale le financement du CEPREMAP. La dotation versée au Centre pour la recherche économique et ses applications (CEPREMAP) en exécution 2007 a été conforme avec la programmation de la LFI (1,4 M€).
Dans le cadre du vote par le parlement de la LFI 2008, les crédits de cette action ont accueilli 0,4 M€ supplémentaires consécutivement à l’amendement N° II-16 présenté par l’assemblée nationale. Pour des raisons techniques, ces crédits ont été employés à partir des actions 1 à 4 du programme mais bien selon les modalités voulues par le Parlement.
	action n° 11 : Recherches interdisciplinaires et transversales
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	55 179 876
	55 179 876
	
	55 179 877
	55 179 877

	Crédits de paiement
	
	55 179 876
	55 179 876
	
	52 089 332
	52 089 332


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	55 179 876
	55 179 877
	55 179 876
	52 089 332


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 55,2 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 34,3 M€ ; CEA : 20,8 M€) sur l’action 11.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 55,2 M€ en AE et 52,1 M€ en CP, dont :

CNRS : 34,3 M€ en AE et 32,9 M€ en CP ;

CEA : 20,8 M€ en AE et 19,2 M€ en CP.

	action n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	64 169 759
	64 169 759
	
	64 169 759
	64 169 759

	Crédits de paiement
	
	64 169 759
	64 169 759
	
	61 371 533
	61 371 533


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	64 169 759
	64 169 759
	64 169 759
	61 371 533


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 64,2 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 38,9 M€ ; INSERM : 11,7 M€ ; INRIA : 11,9 M€ ; INED : 1,6 M€) sur l’action 12.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 64,2 M€ en AE et 61,4 M€ en CP, dont :

CNRS : 38,9 M€ en AE et 37,3 M€ en CP ;

INSERM : 11,7 M€ en AE et 11,1 M€ en CP ;

INRIA : 11,9 M€ en AE et 11,3 M€ en CP ;

INED : 1,6 M€ en AE=CP.

	action n° 13 : Grandes infrastructures de recherche
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	211 642 000
	211 642 000
	
	211 642 000
	211 642 000

	Crédits de paiement
	
	211 642 000
	211 642 000
	
	200 633 281
	200 633 281


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	194 742 000
	211 642 000
	194 742 000
	200 633 281


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 182,3 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 127,7 M€ ; CEA : 54,6 M€) sur l’action 13.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 199,2 M€ en AE et 188,2 M€ en CP, dont :

CNRS : 127,7 M€ en AE et 122,5 M€ en CP ;

CEA : 71,5 M€ en AE et 65,7 M€ en CP.

Les crédits de l’action assurent par ailleurs le financement de l’IPEV à hauteur de 12,4 M€. Ce montant, inscrit en LFI, a été versé intégralement à l’organisme.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	16 900 000
	
	16 900 000
	


 Les dépenses d’intervention de l’action, intégralement destinées au financement de l’agence ITER France, ont été programmées à hauteur de 16,9 M€ en LFI. 

En exécution, la dotation de l’agence a finalement été versée pour ordre au CEA, dont la subvention pour charges de service public a été majorée de 16,9 M€.

	action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	471 572 528
	471 572 528
	
	455 336 342
	455 336 342

	Crédits de paiement
	
	471 572 528
	471 572 528
	
	440 347 086
	440 347 086


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Subventions pour charges de service public
	471 572 528
	455 336 342
	471 572 528
	440 347 086


 Le montant des crédits votés en LFI 2007 à destination des opérateurs principaux était de 470,8 M€ en autorisations d’engagement et crédits de paiement (CNRS : 292,2 M€ ; INSERM : 103,3 M€ ; INRIA : 57,9 M€ ; INED : 5,9 M€ ; CEA : 11,5 M€) sur l’action 14.

En exécution, le montant des crédits effectivement versés au bénéfice de ces opérateurs s’est finalement élevé à 454,4 M€ en AE et 439,4 M€ en CP, dont :

CNRS : 282,2 M€ en AE et 273,5 M€ en CP ;

INSERM : 100,0 M€ en AE et 95,9 M€ en CP ;

INRIA : 56,2 M€ en AE et 54,0 M€ en CP ;

INED : 5,8 M€ en AE=CP ;

CEA : 10,1 M€ en AE et 10,1 M€ en CP.

Les crédits de l’action assurent par ailleurs le financement de l’IPEV à hauteur de 1,0 M€. Ce montant, inscrit en LFI, a été versé intégralement à l’organisme.

	Opérateurs
	
	


	 Récapitulation des crédits alloués aux opérateurs de l’état
	
	


	 
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	2 880 139 855
	3 363 758 752
	3 523 308 364
	3 523 308 364
	3 492 419 155
	3 343 917 773

	Dotations en fonds propres (titre 7-2)
	
	
	
	
	
	

	Transferts (titre 6)
	
	
	16 900 000
	16 900 000
	
	

	Totaux
	2 880 139 855
	3 363 758 752
	3 540 208 364
	3 540 208 364
	3 492 419 155
	3 343 917 773


 Sous réserve d’éléments d’explication complémentaires, les écarts observables entre les financements de l’Etat (tableau de financement de l’Etat) et les subventions perçues par certains opérateurs (tableaux de ressources) s’expliquent comme suit :

- en prévision : par l’inscription en deux temps au sein du budget des établissements de la subvention du programme 172 destinée au financement des post-doctorants (action 3 du programme), l’inscription initiale étant fréquemment ajustée à l’occasion de la 1ère décision modificative afin de prendre en compte le montant ajusté à l’issue de la répartition finale des contrats par le ministère ;

- en exécution : par l’annulation d’une partie des CP des subventions pour charges de service public versés à certains organismes, le solde faisant l’objet d’un versement en 2008 (voir éléments d’explication complémentaires dans la partie JPE). Cette opération n’a aucun impact sur le solde d’exécution budgétaire des opérateurs concernés, ces derniers rattachant à l’exercice 2007 (inscription d’un produit à recevoir équivalent) les CP dont le versement est déporté en 2008. Ces différés de versement de CP concernent le CNRS (pour 91,152 M€), l’INSERM (24,471 M€), l’INRIA (6,257 M€) et le CEA (16,721 M€).

Enfin, il est à noter, par rapport au projet annuel de performance pour 2008, des écarts dans la présentation des budgets prévisionnels pour 2007 des opérateurs. En effet, cette prévision a été affinée afin de mettre en évidence :
 - dans la catégorie « Autres subventions et dotations » : les subventions sur projet ou programme de recherche (type ANR, label Carnot, FCE, AII, Union Européenne, Euratom, PCRD), les autres subventions sur projet ou programme de recherche et les autres subventions d'exploitation ; 
- et dans la catégorie « Ressources propres et autres » : les contrats de recherche passés avec des entreprises publiques ou privées, françaises ou étrangères, les autres contrats de recherche, les dons et legs affectés, les redevances pour brevets et licences, les prestations de services, les ventes de produits, les ressources fiscales, les autres produits de gestion courante ainsi que les produits financiers et exceptionnels.

	consolidation des emplois
	
	


	
	Réalisation 2006
(RAP)
	Prévision 2007
(Budget prévisionnel)
	Réalisation 2007
(Compte financier)

	Rappel du total des emplois (ETPT) rémunérés par le programme (inclus dans le plafond d’emplois du ministère)
	11 460
	
	

	Emplois (ETPT) des opérateurs rémunérés par le programme (inclus dans le plafond d’emplois du ministère)
	
	
	

	Emplois (ETPT) rémunérés par les opérateurs (hors plafond d’emplois du ministère)
	49 978
	52 107
	52 516


EMPLOIS DES OPERATEURS
	
	Réalisation 2006 (RAP)
	Prévision 2007 (Budget prévisionnel)
	Réalisation 2007 (comptes financiers)

	Intitulé de l’opérateur
	Rémunérés par le programme
	Rémunérés par les opérateurs
	Rémunérés par le programme
	Rémunérés par les opérateurs
	Rémunérés par le programme
	Rémunérés par les opérateurs

	
	ETPT
(1)
	ETPT
(2)
	ETP
(3)
	Effectifs
(4)
	ETPT
(1)
	ETPT
(2)
	ETP
(3)
	Effectifs
(4)
	ETPT
(1)
	ETPT
(2)
	ETP
(3)
	Effectifs
(4)

	 ANR - Agence nationale de la recherche (ANR)
	
	79
	
	
	
	82
	
	
	
	82
	
	

	 Génopole - Génopole
	
	
	
	52
	
	
	
	52
	
	
	
	52

	 CNRS - Centre national de la recherche scientifique (CNRS)
	
	30 788
	
	
	
	31 755
	
	
	
	32 103
	
	

	 INSERM - Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM)
	
	6 674
	
	
	
	7 050
	
	
	
	7 085
	
	

	 INRIA - Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA)
	
	1 751
	
	
	
	2 067
	
	
	
	2 072
	
	

	 CEA - Commissariat à l’énergie atomique
	
	10 494
	
	
	
	10 936
	
	
	
	10 974
	
	

	 INED - Institut national d’études démographiques
	
	192
	
	
	
	217
	
	
	
	200
	
	

	 Totaux
	
	49 978
	
	52
	
	52 107
	
	52
	
	52 516
	
	52


(1) Emplois des opérateurs inclus dans le plafond d’emplois du ministère.
(3) Emplois hors plafond d’emplois du ministère, à défaut de chiffrage en ETPT.

(2) Emplois hors plafond d’emplois du ministère.
(4) Emplois hors plafond d’emplois du ministère, à défaut de chiffrage en ETPT et en ETP.

Présentation des principaux opérateurs

	Agence nationale de la recherche (ANR)
	
	


 Agence de financement de projets de recherche créée le 9 février 2005, le GIP ANR (transformé en établissement public administratif au 1er  janvier 2007, aux termes du décret n° 2066-963 du 1er août 2006) oriente son action vers les établissements publics de recherche et les entreprises dans le cadre d’une double mission : produire de nouvelles connaissances et favoriser les interactions entre laboratoires publics et laboratoires d'entreprise en développant les partenariats.
Dans ce contexte, le budget d’intervention finance deux grandes catégories d’opérations : 

- les appels à projets (AAP) sur des critères de qualité scientifique auxquels s'ajoute la pertinence économique pour les entreprises ; mécanisme très répandu dans de nombreux pays étrangers, facteur de dynamisme pour explorer les frontières de la science, ce mode de financement s’adapte donc tant à la recherche cognitive qu'à la recherche finalisée, qu'elle soit conduite dans la sphère publique ou en partenariat public-privé ;
- des actions plus ciblées (« actions annuelles »), visant notamment au développement du partenariat public-privé et au soutien des dynamiques locales en matière de recherche et développement (dispositif Eurêka, pôles de compétitivité, CPER, concours de création d’entreprises de technologies innovantes, centrales et instituts de R&T, plates-formes d’imagerie médicale, centrales de micro-nanotechnologies…).

Les programmes fonctionnant par appel à projet (AAP) relèvent de six Départements thématiques (« Biologie et santé » ; « Ecosystème et développement durable » ; « Energie durable et environnement » ; « Matière et information » ; « Sciences humaines et sociales » ; « Ingénierie, procédés et sécurité ») et d’un Département transverse (« Non thématique » ; programmes « Blanc », « Jeunes chercheurs et jeunes chercheuses » et « Chaires d’excellence »), les actions annuelles étant regroupées au sein du Département « Partenariats et compétitivité ».
Enfin, en application de la LFI 2006, l’ANR reprend les droits et obligations de l’Etat relativement aux projets précédemment financés dans le cadre du Fonds national de la science (FNS), du Fonds de la recherche technologique (FRT) et du Fonds de compétitivité des entreprises (volet « Réseaux de recherche et d’innovation technologique » - RRIT), soit 7.000 dossiers transférés pour des engagements non soldés au 31 décembre 2005 de 459 M€ (83 M€ pour le FNS, 263 M€ pour le FRT et 113 M€ pour les RRIT). 

Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 02 : Actions incitatives et soutien à l’innovation
	6 080 000
	6 080 000
	8 800 000
	8 800 000
	8 550 000
	8 550 000

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	6 080
	6 080
	8 800
	8 800
	8 550
	8 550

	 Totaux
	6 080 000
	6 080 000
	8 800 000
	8 800 000
	8 550 000
	8 550 000


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	8 550
	
	825 000
	
	833 550


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	8 550
	
	825 416
	2 882
	836 848


Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Total
	4 210
	4 340
	825 000
	
	833 550


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Total
	3 924
	3 760
	817 025
	
	824 710


NB : l’écart entre la prévision et l’exécution résulte du solde positif de l’exercice 2007 (12,138 M€).
 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	79
	82
	82

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	
	
	


	Analyse des résultats 
	
	


 PANORAMA SCIENTIFIQUE 2007

Dans son cœur de métier, les appels à projets, l’ANR a lancé près de 48 appels (45 en 2006) suscitant la soumission de plusieurs milliers de projets et en finançant plus de 1.400. Le processus de sélection reste fondé sur des expertises, effectuées par des scientifiques, chercheurs et enseignants-chercheurs, du secteur académique comme du secteur privé, français et étrangers ; ces expertises sont suivies de propositions collégiales préparées pour chaque AAP par un comité d’évaluation puis un comité de pilotage.

Les projets gérés par l’ANR en 2007 se regroupent autour des cinq thématiques que l’on retrouve en presque continuité avec l’année 2006 :

- « Energie durable et environnement » avec l’arrêt du programme « Catell » et le lancement d’un nouveau programme « stockage de l’énergie » ;

- « Ecosystèmes et développement durable » avec l’arrêt du programme « Agriculture et développement durable »

- « Matière et information » ;

- « Biologie et santé » avec le lancement d’un programme « Vieillissement » ;

- « Sciences de l’homme et de la société » prolongeant d’une année le programme « Corpus » et renouvelant, comme chaque année, le reste de sa programmation.
En 2007 un nouveau Département est créé :

- « Ingénierie, procédés et sécurités » comprenant un nouveau programme « Chimie et Procédés pour un développement durable » et bénéficiant du rapatriement des programmes « Matériaux » (ex « Matière et information ») et « Sécurité globale » (ex « Non thématique et transversal »)

Les appels à projets non-thématiques, toutes disciplines confondues, ont été maintenus:

- le programme « Blanc » qui donne une impulsion à des projets de rupture, ambitieux, originaux et qui se positionnent favorablement dans la compétition internationale ; 

- les « Chaires d’excellence » qui favorisent l’accueil de chercheurs étrangers de très haut niveau ; ce programme est conçu dans la perspective de leur mobilité scientifique vers la France ;

- les « Jeunes chercheurs et jeunes chercheuses » pour soutenir les projets de jeunes chercheurs ou enseignants-chercheurs de façon à favoriser leur prise de responsabilité, leur permettre de développer de façon autonome une thématique propre et leur donner la possibilité d'exprimer rapidement leur capacité d'innovation.

L’ensemble du non thématique représente plus de 25% du montant total des appels à projets (AAP).

Les actions ERA-NETs ont été poursuivis en 2007 ; des appels à projets bilatéraux comme Franco-Allemand (« Sciences humaines et sociales ») ou Franco-Anglais (« Biologie systémique ») ont été lancés. C'est aussi en 2007 que l'ANR a initié ses premiers appels et coopérations en dehors de l'Europe (Chine, Taïwan).

Une grande majorité des établissements publics, et fondations reconnues d’intérêt public, accueillant des porteurs de projets financés par l’ANR, vont recevoir, au titre de l’année 2007, un préciput représentant 11% des sommes allouées, l’hébergeur étant le récipiendaire privilégié.

Les actions du  Département « Partenariat et compétitivité » ont permis la mise en place de la 2ème édition du concours « Carnot » et identifié 13 nouveaux Instituts labellisés, s’ajoutant au 20 premiers identifiés en 2006. Il a aussi contribué au bon déroulement du concours des entreprises innovantes. Au niveau régional, l’ANR a participé, parmi d’autres actions régionales, aux efforts des Pôles de compétitivité par des compléments de financements de projets. On pourra aussi citer la participation de l’ANR dans le cadre de l’opération de mutualisation de la valorisation dans les établissements publics.

COMPTE-RENDU DE GESTION 2007

Après celle de 2006, marquée par le contexte particulier du changement de statut de l’ANR et de son déménagement  au 212 rue de Bercy (Paris 12ème), courant octobre, la clôture des comptes de l’exercice 2007 a été marquée par la bascule de l’ancienne nomenclature comptable M9-5 vers la nouvelle nomenclature M9-1, l’outil budgétaire et comptable « Agresso » ayant manifesté d’importantes faiblesses, relevées par l’audit effectué en février et mai 2007 par la Mission régionale d’audit de la Recette générale des Finances (absence de suivi des engagements pluriannuels, insuffisance en matière de fiabilité des traitements et de standardisation des états, absence de sécurité dans l’enregistrement des RIB, absence de supervision des écritures rectificatives).

Malgré ces difficultés, le premier exercice clos sous le statut d’EPA présente (comme en 2006) des résultats remarquables : taux de réalisation maximal du budget d’intervention, solde d’exécution budgétaire positif (+12,139 M€), poursuite de la modernisation des procédures comptables (saluée par une mission d’audit externe) dans un contexte de certification ISO-9001, fonds de roulement porté à 15,858 M€ à fin 2007

Retraçant 836,848 M€ de produits d’exploitation en regard de 824,710 M€ de charges, le compte de résultat dégage un résultat comptable (+12,139 M€) ; le tableau de financement, compte tenu d’une capacité d’autofinancement équivalente, conduit à une variation positive du fonds de roulement (+13,495 M€), porté à 15,858 M€ au 31 décembre 2007 (2,362 M€ à fin 2006).

S’agissant du budget de fonctionnement, et compte tenu du traitement « en amont » de la mise en réserve prise en application de l’article 51-4 bis de la LOLF (pour 0,450 M€), la subvention du programme 172 a été versée à hauteur de 8,550 M€ ; elle représente la quasi-totalité des produits d’exploitation (8,556 M€ au total), et couvre l’ensemble des charges de fonctionnement (7,684 M€).

S’agissant du budget d’intervention, le produit de l’affectation d’une ressource fiscale résultant de la transformation de la contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés en « contribution à l’effort national de recherche » est comptabilisé à hauteur de 825,416 M€ (825,000 M€ prévus) ; il représente 99,7% des recettes d’intervention retracées au compte de résultat (828,292 M€ au total) et couvre l’intégralité des  dépenses (817,025 M€) de cette nature.

Pour mémoire, l’ANR gère en compte de tiers (relevant de la classe 4 du plan comptable) deux enveloppes de crédits, reçues le 29 décembre 2005 à partir du compte d’affectation spéciale (CAS) n° 902-24 « Produits des participations financières de l’Etat » : 300,000 M€ pour le financement de Pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) et de Fondations de coopération scientifique (FCS) prévus par la loi de programme n° 2006-450 du 18 avril 2006 pour la recherche, et 26,000 M€ correspondant aux reliquats de dotations en capital (sur 150,000 M€ ouverts à ce titre sur le CAS en LFI 2004) à verser à certaines Fondations du secteur de la recherche, reconnues d’utilité publique.

Sur la première enveloppe, 34 nouvelles Fondations ont été financées en 2007, pour 274,000 M€ (qui s’ajoutent au 1,000 M€ payé en 2006 pour l’Association de préfiguration de l’Ecole d’économie de Paris). 

Sur la seconde, 8 Fondations ont été dotées en capital, pour un total de 24,285 M€ en 2006 (Gustave Roussy, FARM, Innabiosanté, Arthritis, Institut du cerveau et de la moëlle épinière, Motricité cérébrale, Hypertension artérielle et C.Génial) ; une seule l’a été en 2007 (Alliance Biosécure), pour 1,419 M€. 

Au 31 décembre 2007, le solde des crédits est identifié au passif du bilan (dettes) sur les comptes 46771 (« Fondations d’utilité publique : gestion en compte de tiers » ; 0,296 M€) et 46772 (« Fondations de coopération scientifique : gestion en compte de tiers » ; 25,000 M€).

L’exécution 2007 du budget de fonctionnement présente les contours suivants, hors ressources et dépenses affectées (prises en compte à hauteur de 0,440 M€ à l’issue de la 3ème décision modificative de 2007) : 8,556 M€ de produits, 7,684 M€ de charges, +0,872 M€ de résultat.

Outre la SCSP, les autres recettes globalisées pour 0,006 M€ (don de 0,002 M€, annulation d’ordres de dépenses pour 0,004 M€) représentent 0,1% des produits d’exploitation.

L’exécution des dépenses met en avant d’importantes évolutions : une progression de 30,0% des dépenses de personnel qui atteignent 4,678 M€ (soit 3,760 M€ auxquels s’ajoute 0,918 M€ de remboursement de personnel prêté ; 62,4% des dépenses), l’impact en année pleine du poste « location » (1,285 M€, contre 0,447 M€ en 2006), l’augmentation du budget « missions et réceptions » (1.002 missions traitées pour 0,420 M€ en 2007, contre 389 missions l’an passé). 

A l’inverse, trois postes de dépenses diminuent significativement : les investissements (0,041 M€, contre 0,755 M€ en 2006 ; traduction d’une pause avant la mise en place du Système d’information métier - SIM), les achats de sous-traitance (0,078 M€, contre 0,092 M€ en 2006) et la rémunération d’intermédiaires et d’honoraires (0,177 M€, contre 0,331 M€ en 2006).

L’exécution du budget d’intervention présente les contours suivants, hors ressources et dépenses affectées (pour information : prises en compte à hauteur de 8,5 M€ à l’issue de la 3ème décision modificative de 2007) : 828,292 M€ de produits, 817,025 M€ de charges, +11,267 M€ de résultat.

Hors ressources affectées (8,540 M€), les engagements de l’exercice s’élèvent à 824,684 M€, soit quasiment 100% de la programmation (825,000 M€) qui se répartissent en : 
- 607,427 M€ pour les programmes thématiques dont 86,664 M€  pour « Énergie et développement durable » ; 44,549 M€ pour « Écosystèmes et développement durable » ; 126,949 M€ pour « Matière et information » ; 131,188 M€ pour « Biologie et santé » ; 17,980 M€ pour « SHS » ; 39,510 M€ pour « Ingénierie, procédés et sécurité » (Département crée en 2007) ; 152,395 M€ pour « Non thématique et transversal » (jeunes chercheurs, chaires d’excellence, programme blanc pour les projets de structure et innovants); 
- 176,958 M€ pour les actions de « Partenariats et compétitivité » qui ont financé notamment en 2007 les labellisations « Carnot » pour 62,069 M€ et l’Institut national du cancer pour 45 M€ ; 
- 22,441 M€ au titre du préciput versé aux établissements ;

- 17,858 M€ de frais de gestion.

Le bilan synthétique des appels à projets pour l’édition 2007 est de 5.636 dossiers déposés (-12,0%), 1.430 dossiers retenus (-11,8%). Le montant moyen des crédits attribués par appel à projet est en hausse en 2007.
La répartition des AE engagées hors frais de gestion (607,427 M€) par bénéficiaire est la suivante : 243,256 M€ pour les organismes de recherche (40,0%), 149,775 M€ pour les universités (24,7%), 54,672 M€ pour les autres établissements d’enseignement supérieur (9,0%), 6,095 M€ pour les établissements publics hospitaliers (1,0%), 38,713 M€ pour diverses structures publiques (6,4%) et 114,916 M€ (18,9%) pour le secteur privé (fondations, associations, entreprises françaises ou étrangères) ;

Sur les 607,427 M€ d’AE engagées hors frais de gestion, la répartition par thématique  est la suivante : 88,163 M€ pour « Energie durable et environnement » (14,5%), 126,950 M€ pour « Matière et information » (20,9%), 42,951 M€ pour « Ingénierie, procédés et sécurité » (7,1%), 134,438 M€ pour « Biologie et santé » (22,1%), 44,550 M€ pour « Ecosystèmes et développement durable » (7,3%), 17,980 M€ pour « Sciences humaines et sociales » (3,0%) et 152,395 M€ pour « Non thématique et transversal » (25,1%). Les dépenses de préciput, dans la mise en place expérimentale du dispositif, représentent 22,442 M€.
Depuis la création de l’ANR, le total des engagements atteint 2.311,637 M€, hors ressources affectées : 689,604 M€ pour l’édition 2005 ; 797,348 M€ pour l’édition 2006 ; 824,684 M€ pour l’édition 2007.

Hors dotations aux provisions (1,166 M€ au titre des frais de gestion rattachés aux éditions 2005 et/ou 2006, et non versés à 4 établissements support en raison de non justification des dépenses : Université de Versailles - Saint-Quentin, Université Paris Sud, INSERM, CNRS/INSU), la consommation totale des CP s’établit à 815,859 M€ (contre 664,661 M€ en 2006) : 154,092 M€ correspondant à la 3ème tranche des AAP 2005, 210,928 M€ correspondant à la 2ème tranche des AAP 2006, 335,837 M€ sur programmation 2007 (AAP et actions annuelles) et 114,999 M€ en règlement de dossiers ouverts dans le cadre du FNS, du FRT et du FCE (partie « RRIT »).

Cette consommation tient compte de charges à payer comptabilisées sur l’exercice 2007, mandatées mais non décaissées au 31 décembre, à hauteur de 76,792 M€ (742 liquidations), montant équivalent à celui de 2006 (76,839 M€).

Par rapport aux CP ouverts à l’issue de la DM 3 (825,634 M€, hors dépenses affectées), le taux d’exécution des paiements est de 98,8% ; les crédits disponibles s’élèvent à 9,775 M€.

Depuis la création de l’ANR, le total cumulé des paiements atteint 1.753,841 M€ : 
- 373,321 M€ pour l’édition 2005, 664,661 M€ pour l’édition 2006 et 815,859 M€ pour l’édition 2007 ; 
- 1.200,809 M€ aux établissements support, 249,903 M€ de financements directs et 303,129 M€ d’apurement de dossiers issus des fonds ministériels.
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 Avec une implantation sur l'ensemble du territoire national (19 Délégations en régions, assurant une gestion directe et locale des laboratoires et entretenant les liens avec les partenaires locaux et les collectivités territoriales), le CNRS exerce son activité dans tous les champs de la connaissance, en s'appuyant sur 1.260 unités de recherche et de service, dont 90% en partenariat avec l'Enseignement supérieur et les autres organismes de recherche français.

Disposant de représentations à Bonn, Bruxelles, Johannesburg, Moscou, Pékin, Santiago du Chili, Tokyo, Washington, et d’une antenne à Hanoï, le CNRS est impliqué dans 80 accords de coopération avec plus de 55 pays, 332 programmes internationaux de coopération scientifique, 54 laboratoires internationaux associés et 56 groupements de recherche internationaux, 13 jumelages de laboratoires et 10 unités mixtes internationales (UMI).

Les disciplines majeures sont regroupées au sein de six Départements scientifiques (« Mathématiques, physique, planète et univers - MPPU », « Chimie », « Sciences du vivant - SDV », « Sciences humaines et sociales - SHS », « Environnement et développement durable - EDD », « Sciences et technologies de l'information et de l'ingénierie - ST2I ») et de deux Instituts nationaux (Institut national de physique nucléaire et de physique des particules - IN2P3 ; Institut national des sciences de l'univers - INSU).

Le CNRS développe, de façon privilégiée, des collaborations entre spécialistes de différentes disciplines, et tout particulièrement avec l'université, les programmes interdisciplinaires prioritaires (« Le vivant et ses enjeux sociaux », « Information, communication et connaissance », « Environnement, énergie et développement durable », « Nanosciences, nanotechnologies, matériaux », « Astroparticules : des particules à l'Univers ») ouvrant ainsi de nouveaux champs d'investigations qui permettent de répondre aux besoins de l'économie et de la société. 

Le CNRS est au premier rang des institutions publiques pour le dépôt de brevets en France, derrière six grands groupes industriels (2.649 brevets principaux, 9.804 avec les extensions) et compte également 1.057 licences actives et 2.100 contrats industriels en cours avec les entreprises. Plus de 100 créations d'entreprises à partir de laboratoires CNRS ont été réalisées depuis 1999.
Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	11 901 663
	11 901 663
	13 227 949
	13 227 949
	13 926 000
	13 926 000

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	11 902
	11 902
	13 228
	13 228
	13 926
	13 926

	 Action n° 05 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé
	446 295 006
	446 295 006
	469 340 701
	469 340 701
	469 340 701
	450 145 473

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	446 295
	446 295
	469 341
	469 341
	469 341
	450 145

	 Action n° 06 : Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies
	226 413 076
	226 413 076
	238 104 551
	238 104 551
	238 104 551
	228 366 484

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	226 413
	226 413
	238 105
	238 105
	238 105
	228 366

	 Action n° 07 : Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur
	426 701 566
	426 701 566
	448 735 499
	448 735 499
	448 735 499
	430 382 988

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	426 702
	426 702
	448 735
	448 735
	448 735
	430 383

	 Action n° 08 : Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies
	152 393 416
	152 393 416
	160 262 678
	160 262 678
	160 262 678
	153 708 210

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	152 393
	152 393
	160 263
	160 263
	160 263
	153 708

	 Action n° 09 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement
	206 819 637
	206 819 637
	217 499 350
	217 499 350
	217 499 350
	208 604 001

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	206 820
	206 820
	217 499
	217 499
	217 499
	208 604

	 Action n° 10 : Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société
	267 777 004
	267 777 004
	281 604 421
	281 604 421
	281 604 421
	270 087 283

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	267 777
	267 777
	281 604
	281 604
	281 604
	270 087

	 Action n° 11 : Recherches interdisciplinaires et transversales
	32 655 733
	32 655 733
	34 342 003
	34 342 003
	34 342 003
	32 937 474

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	32 656
	32 656
	34 342
	34 342
	34 342
	32 937

	 Action n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies
	37 009 829
	37 009 829
	38 920 936
	38 920 936
	38 920 936
	37 329 137

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	37 010
	37 010
	38 921
	38 921
	38 921
	37 329

	 Action n° 13 : Grandes infrastructures de recherche
	132 427 794
	132 427 794
	127 721 000
	127 721 000
	127 721 000
	122 497 431

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	132 428
	132 428
	127 721
	127 721
	127 721
	122 497

	 Action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	277 879 990
	277 879 990
	292 229 104
	292 229 104
	282 229 104
	273 549 298

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	277 880
	277 880
	292 229
	292 229
	282 229
	273 549

	 Totaux
	2 218 274 714
	2 218 274 714
	2 321 988 192
	2 321 988 192
	2 312 686 243
	2 221 533 779


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	2 321 360
	267 453
	
	245 168
	2 833 980


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	2 312 686
	227 522
	
	292 315
	2 832 523


Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	1 710 251
	630 684
	
	
	2 340 936

	Actions communes
	61 845
	200 606
	
	
	262 452

	Fonctions support
	110 356
	91 478
	
	25 259
	227 093

	Dotations  à répartir
	
	3 500
	
	
	3 500

	Total
	1 882 454
	926 268
	
	25 259
	2 833 980


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	1 765 535
	593 885
	
	
	2 359 420

	Actions communes
	39 362
	175 149
	
	
	214 511

	Fonctions support
	134 474
	117 605
	
	40 969
	293 047

	Dotations  à répartir
	
	
	
	
	

	Total
	1 939 370
	886 639
	
	40 969
	2 866 978


Ventilation des dépenses par origine de financement
(en milliers d’euros)
	
	Budget 2007
	Comptes 2007

	Action N°3
	12 599
	12 628

	Action N°5
	302 828
	280 813

	Action N°6
	113 213
	124 265

	Action N°7
	261 747
	262 752

	Action N°8
	109 534
	117 452

	Action N°9
	305 428
	317 846

	Action N°10
	235 101
	245 532

	Action N°11
	445 345
	553 584

	Action N°12
	36 749
	42 389

	Action N°13
	131 544
	90 645

	Action N°14
	367 271
	298 419

	Total dépenses sur programme 172
	2 321 360
	2 346 326

	Autres subventions (dont financements ANR)
	136 000
	73 850

	Autres recettes
	376 620
	446 802

	TOTAL
	2 833 980
	2 866 978


 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	30 788
	31 755
	32 103

	dont titulaires
	NC
	25 890
	25 652

	dont contractuels
	NC
	5 865
	6 451

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	
	
	


	Analyse des résultats 
	
	


 Panorama scientifique

Ce panorama présente quelques faits marquants révélateurs du dynamisme des équipes du CNRS. L’excellence des chercheurs a été à plusieurs reprises distinguée : prix Nobel de physique à Albert Fert,  sélection des jeunes chercheurs lauréats du premier appel d’offre de l’European Research Council.

En biologie et génétique, des avancées majeures ont été réalisées dans la lutte contre le VIH, dans l’utilisation de la thérapie génique contre la myopathie, dans la compréhension des mécanismes de l’anorexie, grâce à une connaissance de plus en plus fine du fonctionnement de l’être humain.

En mathématiques, le chercheur Bau Châu Ngô confirme l’excellence de l’école française des mathématiques, en démontrant une importante conjecture énoncée en 1980 par le mathématicien canadien Robert P. Langlands et connue sous le nom de lemme fondamental.

En sciences et technologies de l’information et de la communication (STIC), l’excellence des travaux de recherche a été reconnue à plusieurs reprises cette année : prix Nobel de Physique à Albert Fert pour sa découverte de la magnétorésistance géante et sa contribution au développement de la spintronique ; prix Turing à Joseph Sifakis pour la technologie de vérification des systèmes complexes très largement utilisée par les industriels du logiciel.

De nombreuses réalisations sont à signaler : simulation numérique de la pulvérisation et de l’éclatement d’un jet liquide au sein d’un moteur diesel, modélisation de la déchirure de la peau humaine en cas d’accident.

En chimie, se sont distingués une équipe du laboratoire « Matière molle et chimie » dans le domaine du caoutchouc, des chercheurs du Centre interuniversitaire de recherche et d’ingénierie des matériaux de Toulouse en association avec l’université de Philadelphie pour le développement de véhicules propres, et une équipe du laboratoire « Hétérochimie fondamentale et appliquée » dans l’élaboration d’un nouveau procédé de synthèse de matériaux biodégradables.

En physique et physique nucléaire et des hautes énergies, l’interféromètre franco-italien Virgo est rentré dans sa phase d’exploitation scientifique pour la traque des ondes gravitationnelles créant avec les détecteurs Ligo américains un réseau d’instruments utiles à la  compréhension des trous noirs. L’année 2007 a vu la reconnaissance du travail exceptionnel de Stéphanie Pitre pour ses travaux en imagerie médicale appliquée au traitement chirurgical du cancer et Monique Combescure pour ses recherches dans l’étude des problèmes quantiques du point de vue spectral et de la théorie de la diffusion. De nombreuses découvertes ont été aussi réalisées depuis celle de l’hydrogène 7 et de la radioactivité de protons, ou la première observation de neutrinos solaires de basse énergie.

En sciences de la planète et de l’univers, des avancées remarquables ont été réalisées : mise au point par le laboratoire d’Astrophysique de Grenoble du plus petit spectromètre jamais conçu, remise en cause de la représentation en spirale ordinaire de notre galaxie par les récentes découvertes du laboratoire «Galaxies, étoiles, physique et instrumentation» de l’observatoire de Paris, démonstration par le laboratoire de glaciologie et géophysique de l'environnement de Grenoble en association avec l'Université catholique de Louvain que l'accélération de la fonte superficielle de la calotte glaciaire du Groenland au cours des 25 dernières années est deux fois plus importante que ne l'estimaient les études antérieures.

En sciences de l’environnement, des travaux du Centre d'Écologie fonctionnelle et évolutive de Montpellier associant différents organismes (CNRS, IRD, Ifremer, Université de Pise) ont montré que certaines espèces telles que les tortues marines utilisent un système de navigation impliquant le champ magnétique terrestre, permettant ainsi d'améliorer les plans de conservation de ces espèces menacées. Les chercheurs du Laboratoire d'écologie alpine (CNRS, Grenoble 1), associés aux recherches d’une équipe internationale de l’Université de Copenhague sur la base de la calotte glaciaire du Groenland ont montré par l’analyse des prélèvements de fragments d’ADN par carottage que le sud du Groenland était recouvert de forêt avant la glaciation.

En sciences de l’homme et de la société, il faut noter que l’Egypte et la France ont renouvelé leur accord de coopération suite à une collaboration étroite de 40 ans pour l’exploration des temples de Karnak, que le CNRS a distingué Jean Tirole en lui remettant la médaille d’or pour ses travaux d’économie, que le Centre Jean Bérard à Naples a été récompensé par la découverte d’une peinture révélant le plus ancien style pictural pompéien, complétant ainsi les nombreux travaux réalisés par le Centre depuis 40 ans et enfin que des chercheurs historiens du  CNRS ont collaboré étroitement avec France Télévisions pour la réalisation de documentaires et de docu-fictions sur la Résistance.  

Au niveau de l’interdisciplinarité, l’année 2007 a été marquée par la mise en œuvre opérationnelle des 9 programmes interdisciplinaires créés en novembre 2006 et des 6 programmes créés en avril 2007. Les programmes abordent deux grands domaines : l’environnement, le développement durable et l’énergie, ainsi que les nouveaux concepts et les grandes questions de société (Interface physique, biologie et chimie ; Longévité et Vieillissement ; C'Nano ou encore Particules et Univers : observation, données, information). Des résultats scientifiques de ces programmes ont été publiés dans des revues de rang international, en particulier dans Nature. 

En matière de très grandes infrastructures de recherche, le CNRS a créé, en septembre 2007, l'Institut des Grilles dans le but de mettre à disposition des moyens de calcul extrêmement puissants au service des communautés scientifiques. La nouvelle source de rayonnement synchrotron « Soleil », installée sur le plateau de Saclay, a ouvert aux scientifiques ses premières lignes de lumière.

Compte rendu de gestion 2007

Dans le cadre du premier exercice réalisé sous le nouveau cadre budgétaire et comptable (NCBC) et d’un système d’information rénové, le budget primitif du CNRS a été arrêté pour l’année 2007 à 2.833,980 M€ en recettes et en dépenses (crédits de paiement).

A l’issue de la 3ème décision modificative (DM 3), les crédits finalement ouverts sur l’exercice ont été portés à 3.301,662 M€ (+16,5% par rapport au budget initial), dont 358,734 M€ de crédits reportés, issus de la gestion précédente et gagés par prélèvement sur le fonds de roulement.

Hors produits et charges calculés (les opérations d’ordre relatives aux amortissements et aux provisions), la clôture des comptes de l’exercice 2007 arrête un montant de recettes de 2.832,523 M€ (taux de réalisation de 96,2%, hors prélèvement sur le fonds de roulement) pour un volume de dépenses mandatées de 2.866,978 M€ (taux de consommation de 86,8%). Elle dégage un solde d’exécution budgétaire négatif (-34,455 M€, contre +42,371 M€ en 2005 et +46,833 M€ en 2006) ramenant le fonds de roulement brut de l’établissement à 329,946 M€ au 31 décembre (363,910 M€ fin 2006).

Ce résultat budgétaire résulte pour une très large part d’un changement de méthode de comptabilisation des contrats, suivis à partir de 2007 selon la méthode dite « à l’avancement » (au lieu de la méthode « à l’achèvement »), et qui explique à lui seul une diminution de 95,760 M€ de l’écart entre les prévisions et la réalisation. Pour information, corrigé de cet effet, le résultat budgétaire présenterait un solde nettement positif (+61,300 M€).

Les subventions pour charges de service public (SCSP) relevant du programme 172 (action 3, post-doctorants ministériels : 13,926 M€ ; autres actions, subvention récurrente : 2.298,760 M€), globalisées pour 2.312,686 M€, représentent 81,6% des recettes nettes (78,9% en 2006) et couvrent 80,7% des dépenses mandatées. 

Dans le cadre de la mise en réserve de crédits initialement constituée (soit 15,600 M€), la subvention récurrente a subi une annulation de crédits (-10,000 M€) ; la mobilisation du solde de cette réserve (5,600 M€) a été intégralement affecté à la couverture des mesures salariales relatives au pouvoir d’achat des fonctionnaires, décidées par le Gouvernement fin octobre 2007.

Outre les SCSP, le volet « recettes » comptabilise 519,837 M€ de ressources propres :

-
les recettes contractuelles et les soutiens finalisés à l’activité de recherche, pour 291,703 M€ et 10,3% des recettes totales : 243,589 M€ de recettes contractuelles proprement dites, 35,230 M€ de subventions sur projets ou programmes de recherche et 12,884 M€ de dons et legs affectés ;

-
les produits issus de l’activité de recherche et des prestations de service, pour 76,194 M€ et 2,7% des recettes totales : 57,011 M€ de redevances pour brevets et licences, 18,734 M€ de prestations de services correspondant à des expertises, analyses ou actions de formation, et 0,449 M€ de ventes de produits, d’éditions ou d’organisation de colloques ;

-
les autres subventions ou produits divers, pour 151,940 M€ et 5,4% des recettes totales : 77,836 M€ de produits de gestion courante, 7,042 M€ de produits financiers et exceptionnels, 0,788 M€ issus d’opérations financières et d’immobilisations, 66,274 M€ de dons et legs non affectés et de subventions diverses.

Le volet « dépenses » du budget exécuté se répartit :

-
par nature de dépenses, entre 1.939,370 M€ (67,6% des dépenses mandatées) de masse salariale (dont 1.759,843 M€ « sous plafond », pour 28.561,0 ETPT rémunérés, et 179,527 M€ « hors plafond », pour 3.542,5 ETPT rémunérés), 886,639 M€ de dotations globales de fonctionnement et d’investissement annuel (30,9%) et 40,969 M€ pour les opérations d’investissement programmé (OIP ; 1,4%) ;

-
par destination de dépenses, entre 2.359,420 M€ de dépenses des unités de recherche et de service (agrégat 1 ; 82,3% des dépenses mandatées), 214,511 M€ au titre des actions communes (agrégat 2 ; 7,5%) et  293,047 M€ pour les fonctions support (agrégat 3 ; 10,2%).

La masse salariale limitative (« colonne 1 », sous plafond) représente affiche un taux d’exécution maximal (reliquat de 0,243 M€ suite à un mouvement de fongibilité asymétrique vers le fonctionnement pour 8,481 M€ effectué en toute fin de gestion) alors que la consommation du plafond d’ETPT est assez éloignée (-218,7 ETPT) de la prévision initiale (28.779,7 ETPT), suite à une erreur technique lors de l’estimation du plafond initial et une réalisation des départs plus importante que prévue. Le nombre d’ETPT statutaires rémunérés s’établit à 25.652,3, contre 25.610,9 en 2006.

Les dépenses du personnel permanent progressent dans la même proportion (1,1%) pour les chercheurs et les ITA statutaires, notamment sous l’effet de l’attribution (au 1er novembre 2006) d’un point d’indice majoré uniforme à l’ensemble du personnel, de la revalorisation du taux de cotisation aux pensions civiles (de 33,0% à 39,5% au 1er janvier) et du point Fonction publique (+0,8% au 1er février), du versement de primes statutaires et fonctionnelles (+1,100 M€ pour l’ISFIC, +1,200 M€ pour la PPRS et +1,600 M€ pour la prime de fonctions informatiques - PFI) et des mesures salariales décidées dans le cadre de la « Conférence sur le pouvoir d’achat des fonctionnaires » en fin d’année (+4,000 M€ au titre du rachat de jours ARTT, +0,611 M€ pour le versement de l’indemnité exceptionnelle dite « de sommet de grade »).

La masse salariale indicative (« colonne 2 », hors plafond) est arrêtée à 179,527 M€ ; le taux d’exécution (80,8% des crédits ouverts après DM 3 de 2007) et les crédits non consommés (42,6 M€) sont à l’opposé de la consommation des ETPT, largement supérieure à la prévision (2.975,6 ETPT) du budget initial.

Pour information, le financement de la rémunération des personnels non statutaires (soit 6.451,1 ETPT : 2.908,7 relevant de la « colonne 1 sous plafond » et 3.542,5 relevant de la « colonne 2 hors plafond ») est couvert par les ressources propres à hauteur de 102,500 M€ : 

-
66,200 M€ sur les CDD, 

-
36,300 M€ sur les accueils en formation : 5,500 M€ au titre des boursiers docteurs-ingénieurs (BDI), 18,200 M€ au titre des boursiers, 10,300 M€ au titre des post-doctorants et 2,300 M€ pour les stagiaires.

S’agissant des dotations annuelles de fonctionnement et d’investissement (886,639 M€), les dépenses mandatées se répartissent en :

-
593,885 M€ sur l’agrégat 1 (consommation de 66,8% des crédits ouverts), dont 207,645 M€ pour le GD (groupe de disciplines) 14 « Interdisciplinaire », 51,086 M€ pour le GD 11 « Sciences de l’environnement » et 51,027 M€ pour le GD 10 « Sciences de la planète et de l’univers » ;

-
175,149 M€ sur l’agrégat 2 (78,9% des crédits ouverts), dont 93,106 M€ pour les TGIR (principales contributions : 29,000 M€ de participation à « Soleil », 12,000 M€ pour l’ILL, 11,000 M€ pour l’ESRF et 6,000 M€ à l’IRAM), 17,3 M€ pour les actions en faveur de l’information scientifique et technique et 17,3 M€ consacrés à la valorisation de la recherche ;

-
117,604 M€ sur l’agrégat 3 (87,2% des crédits ouverts), dont 31,076 M€ pour l’action sociale, 27,579 M€ de dépenses générales et 22,914 M€ de  moyens généraux des services centraux et territoriaux.

Totalisées à hauteur de 41,969 M€, les dépenses sur opérations d’investissement programmées (OIP) se répartissent en 12,900 M€ pour les moyens informatiques communs (achèvement d’une 1ère phase de renouvellement du système d’information avec la mise en place du progiciel SAP), et 28,069 M€ d’opérations immobilières.

Les investissements immobiliers prennent en compte un volume important d’opérations en cours ; sept opérations d’un montant supérieur à 1,000 M€ peuvent être individualisées : « LIMSI - Laboratoire d’informatique pour la mécanique des sciences de l’ingénieur » (Orsay), « CBM - Centre de biologie moléculaire » (Orléans),  « OHP - Observatoire de Haute-Provence » (Marseille), « Ecotron » (Montpellier), « LCC - Laboratoire de chimie de coordination » (Toulouse),  « RMN - Résonance magnétique nucléaire » (Lyon), « IRI - Institut de recherche interdisciplinaire » (Villeneuve d’Ascq). Ces quatre dernières opérations s’inscrivent dans le cadre des contrats plan Etat/régions 2000-2006.

	Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM)
	
	


 Les recherches de l’INSERM, organisme public de recherche entièrement dédié à la santé humaine, ont pour vocation l'étude de toutes les maladies des plus fréquentes aux plus rares, à travers ses travaux de recherches biologiques, médicales et en santé des populations, en partenariat étroit avec les autres établissements de recherche publics ou privés et les hôpitaux.

Aujourd'hui, 85% de ses 335 laboratoires de recherche sont implantés au sein des Centres hospitalo-universitaires et des Centres de lutte contre le cancer répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain, les autres laboratoires étant situés sur les campus de recherche du CNRS ou des Instituts Pasteur et Curie.
La majorité des structures de recherche de l’INSERM sont également membres de l'un des 67 Instituts fédératifs de recherche (IFR) des sciences du vivant qui regroupent autour d'objectifs communs des laboratoires issus de différents organismes de recherche français, de l'université et de l'hôpital.

Aux côtés des collaborations développées avec le monde industriel (400 entreprises partenaires, 1.000 contrats, 600 portefeuilles de familles de brevets, 60 créations de jeunes entreprises innovantes), 41 Centres d’investigation clinique (CIC) forment un partenariat unique avec les hôpitaux. Structures publiques sous la double tutelle de l’INSERM et de la Direction de l'hospitalisation et de l'organisation des soins (DHOS), fonctionnant en réseau depuis 2003, les CIC sont entièrement dédiés à l'organisation, la coordination et la réalisation d'essais cliniques (environ 800, dont la moitié pour des études thérapeutiques, chirurgicales et diagnostiques, et l'autre moitié pour des études de physiologie et physiopathologie, génétiques ou épidémiologiques ; près de 70% des essais sont mis en place sur plusieurs sites nationaux ou internationaux).
Mis en place en 2002, inscrit  dans une politique élitiste d'aménagement du territoire national, le programme « ESPRI » (Equipes soutenues par la région et par l’INSERM) est, avec « AVENIR » (soutien aux jeunes chercheurs), un programme phare d'émergence. Actuellement, 20 ESPRI sont financées à parts égales entre l'INSERM et les Conseils régionaux.

Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	2 757 277
	2 757 277
	3 228 457
	3 228 457
	3 228 457
	3 228 457

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	2 757
	2 757
	3 228
	3 228
	3 228
	3 228

	 Action n° 05 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé
	350 178 546
	350 178 546
	374 267 153
	374 267 153
	374 267 153
	354 513 187

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	350 179
	350 179
	374 267
	374 267
	374 267
	354 513

	 Action n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies
	110 509 076
	110 509 076
	11 741 715
	11 741 715
	11 741 715
	11 121 983

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	110 509
	110 509
	11 742
	11 742
	11 742
	11 122

	 Action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	5 595 396
	5 595 396
	103 229 241
	103 229 241
	100 029 241
	95 931 939

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	5 595
	5 595
	103 229
	103 229
	100 029
	95 932

	 Totaux
	469 040 295
	469 040 295
	492 466 566
	492 466 566
	489 266 566
	464 795 566


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	492 275
	91 995
	
	28 005
	612 275


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	489 267
	129 967
	
	33 287
	652 521


 La catégorie « autres subventions et dotations » prend en compte les subventions sur projet ou programme de recherche du type ANR, label Carnot, FCE, All, Union Européenne, Euratom, PCRD ou autres subventions sur projet.

Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Agrégat 1 « Activité conduite par les UR »
	328 117
	181 200
	
	
	509 317

	Agrégat 2 « Actions communes »
	17 153
	17 998
	
	2 000
	37 151

	Agrégat 3 « Fonctions support »
	37 963
	22 843
	
	5 000
	65 807

	Totaux
	383 233
	222 041
	
	7 000
	612 275


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Agrégat 1 « Activité conduite par les UR »
	337 745
	169 282
	
	
	507 027

	Agrégat 2 « Actions communes »
	20 366
	20 829
	
	3 694
	44 889

	Agrégat 3 « Fonctions support »
	38 104
	36 408
	
	8 645
	83 156

	Totaux
	396 215
	226 518
	
	12 339
	635 072


Ventilation des dépenses par origine de financement         (en milliers d’euros)

	
	BP 2007
	Comptes 2007

	Action 3
	3 176
	2 835

	Action 5
	394 992
	372 166

	Action 12
	13 475
	13 074

	Action 14
	80 631
	100 113

	Total des dépenses sur programme 172
	492 275
	488 189

	Total des dépenses sur financement ANR
	112 972
	133 868

	Total des dépenses sur recettes externes 
	7 028
	13 015

	Total général
	612 275
	635 072


 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	6 674
	7 050
	7 085

	dont titulaires
	NC
	5 016
	4 824

	dont contractuels
	NC
	2 034
	2 261

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	
	
	


	Analyse des résultats 
	
	


 Panorama scientifique

L’INSERM a conduit une série d’actions et parmi les principales on peut citer :
- la structuration des centres de recherche par la mise en place de 8 appels à candidatures visant à attirer des jeunes chercheurs et des équipes de recherche dans les 19 centres de recherche déjà labellisés. De plus, 6 nouveaux centres de recherche ont été créés au cours de l’année 2007 et le nombre des unités de recherche a été réduit de 20 par rapport à 2006 ;

- la poursuite de sa réflexion avec le CNRS sur les modalités de collaboration scientifique et de ressources humaines. L’objectif est d’optimiser la structuration des sites de recherche en proposant la mise en place de mixité complète ou la labellisation d’équipes au sein de l’organisme partenaire ;

- l’organisation de la représentation des organismes de recherche dans 26 CHU comme le décret du 7 décembre l’en a chargé. La plupart des comités sont mis en place et ont démarré leurs travaux ;

- le partenariat avec les régions qui s’est soldé par l’implication de l’INSERM dans 25 projets au sein de 15 régions ;

- son implication comme fondateur dans les RTRA : « Ecole des neurosciences de Paris », « Fondation Pierre-Gilles de Gennes » et « Fondation de recherche en infectiologie » ;

- l’établissement est aussi membre fondateur des 8 RTRS labellisés par le ministère de la recherche en 2007.
Dans le cadre de l’animation scientifique et de la recherche clinique, l’INSERM a mis en place : 

-  12 PNR (Programmes nationaux de recherche) ;

- 14 réseaux de recherche cliniques et en santé des populations ;

- 1 appel à projets de recherche clinique translationnelle collaboratifs entre les unités de recherche INSERM et les CIC (Centres d’investigation clinique), conjointement avec la direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins du ministère de la santé, dont l’objectif est de soutenir des projets de recherche assurant le continuum entre recherche fondamentale et recherche clinique translationnelle appliquée chez les patients des CIC.

En outre, dans le domaine de la coopération bilatérale, deux nouveaux laboratoires européens associés ont été créés en 2007. Deux autres sont en voie d’émergence. Les premiers appels à proposition du programme coopération du 7e PCRD ont conduit au dépôt de 21 projets à coordination INSERM dans la priorité thématique santé. Sur ces 21 projets, 7 ont été sélectionnés. D’autre part, dans le cadre Ideas, 6 lauréats INSERM sur 38 ont été retenus par la France.

Au titre de l’information scientifique, il convient de souligner les efforts menés pour accroître la visibilité de l’Inserm dans la presse grand public, l’amélioration du site web et le développement de «biblioInserm» en collaboration avec l’INIST/CNRS.

Dans le cadre de la formation permanente, un effort important a été consenti d’une part pour l’accompagnement par la formation des grands PNR et l’approfondissement des connaissances en physiologie, physiopathologie, génétique, génomique et en santé des populations et, pour répondre d’autre part à la forte demande 2007 en nanotechnologies, imagerie et expérimentation animale.

L’établissement a augmenté les moyens affectés à l’entretien et la mise en sécurité de son patrimoine et a participé au financement d’opérations nouvelles telles que l’Institut du cerveau et de la moëlle, l’Institut du Fer à moulin et l’Institut de génomique fonctionnelle de Montpellier.

L’année 2007 a également permis à l’INSERM de conclure 19 accords de coopération internationale avec des organismes homologues de 15 pays, un programme d’accueil de jeunes chercheurs étrangers et un programme spécifique INSERM/NIH permettant également l’accueil de jeunes chercheurs. De plus, l’établissement a poursuivi son soutien aux actions en faveur de la mobilité des chercheurs à l’échelle européenne en mettant en place deux dispositifs spécifiques : les contrats d’interface et le joint post-doc career track. 
Cette année a aussi permis l'intensification de la politique d'accueil des jeunes chercheurs. Concernant les post-doctorants, l’établissement a conclu des accords cadre avec ses partenaires associatifs dans le cadre de la résorption des libéralités afin de leur offrir une véritable couverture sociale. Ainsi, 82 post-doctorants ont été recrutés sous contrat en 2007.

Le recrutement des Ingénieurs, techniciens et personnels administratifs (ITA) d'appui à la recherche a été maintenu en 2007 à un volume (149 ITA) compatible avec les évolutions que connaît actuellement l'Inserm comme par exemple le développement de plates-formes technologiques. Les recrutements de personnels techniques fournissent également le support nécessaire aux réformes sociales, réglementaires et organisationnelles. L’année 2007 a également été marquée, pour l’emploi ITA, par la mise en œuvre du protocole Jacob (réforme de la catégorie C et amélioration des conditions de reclassement).
L'année 2007 témoigne également de la vitalité des partenariats en matière de ressources humaines, s'agissant notamment de deux programmes phare de l'Inserm : les contrats d'interface et Avenir. Le programme Avenir a permis, depuis son lancement en 2001, la création de 48 équipes d’excellence.

Compte rendu de gestion 2007

Le compte financier de l’INSERM arrête un montant de recettes nettes de 652,521 M€ et un volume de dépenses de 635,072 M€, soit un résultat d’exploitation positif de 17,449 M€. Le fond de roulement brut de l’établissement est porté à 125,751 M€ au 31 décembre, contre 108,302 M€ en 2006. Le taux global d’exécution des crédits est de 84,8%.

Les subventions relevant du programme 172 pour 489,266 M€ représentent 74,9% des recettes nettes et couvrent 77,0% des dépenses.

Au titre de la mise en oeuvre de l'article 51-4 bis de la LOLF, une mise en réserve a été inscrite au niveau du budget propre de l’organisme, dans la limite du financement par la subvention inscrite au programme 172. Cette mise en réserve a été de 4,500 M€ ; elle a finalement pu être mobilisée à hauteur de 1,300 M€, le solde (soit 3,200 M€) fait l’objet d’une annulation de crédits.

Sur l’action 3 du programme, 11 nouveaux contrats post-doctoraux viennent s’ajouter aux 87 contrats préalablement en cours d’exécution.
Outre la SCSP, le volet « recettes » du budget comprend : 

- les contrats et soutiens finalisés à l’activité de recherche (contrats de recherche, subventions sur projet ou programme de recherche, dons et legs affectés) : 148,106 M€, soit 22,7% des financements ;
- les produits des recherches et les prestations de service (redevances pour brevets et licences, prestations de services et ventes de produits) : 5,866 M€, soit 0,9% ;
- les autres subventions et produits (ressources fiscales, autres subventions d’exploitation, autres produits de gestion courante, produits financiers et exceptionnels) : 9,281 M€, soit 1,4%.
Le volet « dépenses » du budget (635,072 M€ de dépenses mandatées en 2007) se répartit : 

- par nature de dépenses, entre 396,215 M€ (62,4%) de masse salariale (dont 341,844 M€ sous plafond, pour 5.619,4 ETPT rémunérés et 54,370 M€ hors plafond, pour 1.465,1 ETPT réalisés), 226,518 M€ de dotations globales de fonctionnement et d’investissement non programmé (35,7%) et 12,339 M€ pour les opérations d’investissement programmé (1,9%) ;
- par destination de dépenses, entre 507,027 M€ de dépenses des unités de recherche et de service (agrégat 1 ; 79,8%), 44,889 M€ au titre des actions communes (agrégat 2 ; 7,1%) et 83,156 M€ pour les fonctions support (agrégat 3 ; 13,1%).
L’année 2007 a été marquée, en termes de ressources humaines, par : 

- la résorption des libéralités des post-doctorants (circulaire ministérielle du 20 octobre 2006) et la conclusion d’accords cadres avec les partenaires associatifs (Sidaction, Association de recherche contre le cancer, Fondation de France, Ligue nationale de lutte contre le cancer) ;
- la mise en œuvre du « protocole Jacob » impliquant la réforme de la catégorie C (fusion des corps d’adjoints et d’agents techniques de la recherche - AJT et AGT), l’amélioration des conditions de reclassement de catégorie C en B et la prise en compte des nouvelles modalités de reclassement pour les fonctionnaires stagiaires de catégorie A et B ;
- la mise en paiement de l’indemnité prévue par le décret 2007-1597 du 12 novembre 2007 compensant 4 jours de repos travaillés.

En termes quantitatifs, 83,5% des dépenses de personnels sont destinées à la recherche et 14,9% aux moyens d’appuis généraux et d’appuis à la recherche. La diffusion, la valorisation et le transfert des connaissances et technologies représentent 1,6% des dépenses de personnel.

De façon plus globale, les 99 nouveaux contrats d’interface destinés aux chercheurs de l’INSERM et les 11 destinés à l’accueil de personnels hospitaliers ont porté le nombre de bénéficiaires respectivement à 376 et 84. De la même façon, des recrutements complémentaires de post-doctorants ont été effectués dans le cadre du programme « Avenir », qui a par ailleurs permis la création de 48 équipes d’excellence depuis 2001.

Le recrutement des personnels techniques d’appui à la recherche a été maintenu (149 ITA) afin de permettre le développement de plateformes technologiques, l’évolution de certaines disciplines et le renouvellement important des unités mais aussi d’assurer le support nécessaire aux réformes sociales, réglementaires et organisationnelles mises en œuvre au sein de l’organisme. 

Enfin, en 2007, l’INSERM a ouvert une nouvelle délégation à Nantes. 
	Institut national de recherche en informatique et en automatique (INRIA)
	
	


 Jouant un rôle fédérateur au sein de la communauté scientifique dans le domaine des recherches fondamentales et appliquées des sciences et technologies de l'information et de la communication (STIC), l’INRIA assure également un fort transfert technologique en accordant une grande attention à la formation par la recherche, à la diffusion de l'information scientifique et technique, à la valorisation, à l'expertise et à la participation à des programmes internationaux. 

Dans la cadre de sept grands « défis prioritaires » (futures infrastructures de réseaux et de services de communication, traitement des informations et données multimédia, fiabilité et sécurité des systèmes à logiciel prépondérant, couplage des modèles et données pour simuler et contrôler les systèmes complexes, simulation-visualisation-interaction, modélisation du vivant, intégration des STIC dans les technologies médicales), environ 140 projets de recherche communs avec des organismes partenaires (CNRS, universités, grandes écoles) sont développés au sein des six unités de recherche (Rocquencourt, Rennes, Sophia-Antipolis, Grenoble, Nancy et « Futurs », unité de préfiguration des UR de Bordeaux, Lille et Saclay).

Partenaire du monde industriel avec la priorité de favoriser le transfert et la création d'entreprises (environ 80) notamment au travers de sa filiale INRIA-Transfert, promoteur de quatre fonds d'amorçage (« I-Source » 1 et 2 pour les STIC, « C-Source » pour le multimédia et  « T-Source » pour les télécommunications), l’INRIA développe également d'importantes relations internationales (participation à plus de 100 actions du PCRDT, membre du Consortium ERCIM - European research consortium for informatics and mathematics - regroupant 17 organismes de recherche européens, implication dans plusieurs laboratoires de recherche internationaux tels le Laboratoire franco-chinois d'informatique, d'automatique et de mathématiques appliquées - LIAMA), et s’impliquera, ainsi que le prévoit son contrat d’objectifs pour la période 2006-2009 (signé le 7 mars 2007), dans le développement des pôles de compétitivité, notamment ceux à vocation mondiale. Les collaborations avec les meilleures équipes mondiales et l’accueil de  nombreux jeunes scientifiques étrangers seront amplifiés, et les actions de coopération porteront prioritairement sur l'Asie et l'Amérique du nord.
Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	2 303 547
	2 303 547
	2 774 728
	2 774 728
	2 774 728
	2 774 728

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	2 304
	2 304
	2 775
	2 775
	2 775
	2 775

	 Action n° 06 : Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies
	90 996 846
	90 996 846
	70 039 360
	70 039 360
	70 039 360
	66 581 309

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	90 997
	90 997
	70 039
	70 039
	70 039
	66 581

	 Action n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies
	4 524 705
	4 524 705
	11 882 925
	11 882 925
	11 882 925
	11 296 230

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	4 525
	4 525
	11 883
	11 883
	11 883
	11 296

	 Action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	30 164 700
	30 164 700
	57 876 836
	57 876 836
	56 242 836
	54 030 688

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	30 165
	30 165
	57 877
	57 877
	56 243
	54 031

	 Totaux
	127 989 798
	127 989 798
	142 573 849
	142 573 849
	140 939 849
	134 682 955


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	142 312
	20 350
	
	13 209
	175 871


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	140 940
	27 791
	
	10 534
	179 264


Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	66 473
	14 673
	
	
	81 147

	Actions communes
	19 581
	16 438
	
	3 199
	39 219

	Fonctions support
	26 505
	18 240
	
	9 127
	53 872

	Dotations à répartir
	133
	1 501
	
	
	1 634

	Total
	112 691
	50 853
	
	12 327
	175 871


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	69 973
	16 721
	
	
	86 695

	Actions communes
	17 399
	19 430
	
	3 991
	40 819

	Fonctions support
	26 920
	20 454
	
	14 915
	62 289

	Dotations à répartir
	
	
	
	
	

	Total
	114 292
	56 605
	
	18 905
	189 802


Ventilation des dépenses par origine de financement (En milliers d’euros)

	
	BP 2007
	Comptes 2007

	Action N°3
	2 513
	2 775

	Action N°6
	71 587
	75 857

	Action N°12
	13 079
	13 225

	Action N°14
	55 133
	59 622

	Total dépenses sur programme 172
	142 312
	151 478

	Autres subventions (dont financements ANR)
	
	

	Autres recettes
	33 559
	38 324

	TOTAL
	175 871
	189 802


 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	1 751
	2 067
	2 072

	dont titulaires
	NC
	1 099
	1 084

	dont contractuels
	NC
	968
	988

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	1 037
	1 037
	1 173


Les autres emplois en fonction mais non rémunérés par l’INRIA recouvrent en très grande majorité des supports de doctorants ou de post-doctorants financés par les collectivités ou les entreprises.

	Analyse des résultats 
	
	


 Panorama scientifique

Le contrat quadriennal entre l'État et l'INRIA pour la période 2006-2009 prend appui sur le plan stratégique de l’institut et définit quatre grands axes de développement pour cette période :
- Axe 1 : réaliser des percées scientifiques et technologiques au meilleur niveau mondial.

- Axe 2 : construire des pôles d'excellence de rang international en partenariat avec les établissements de recherche et d'enseignement supérieur.

- Axe 3 : accroître l'attractivité de l'institut dans la compétition internationale.

- Axe 4 : consolider les fonctions d'appui, développer une politique de ressources humaines et une culture de gestion au service des ambitions de l'INRIA.
Axe 1 : l'institut a poursuivi ses efforts autour des 7 priorités du plan stratégique 2003-2007 et obtenu des résultats tangibles. 

Pour la priorité relative aux infrastructures des réseaux et services de communication, un panel de 11 experts internationaux  a évalué en 2007 les équipes-projets INRIA (EPI) actives sur ce thème et en a conclu que les objectifs de l'institut sont atteints en matière de couverture des problèmes pertinents, de collaborations inter-équipes, de partenariats avec l'industrie et d’actions de transfert, de rayonnement international des scientifiques, de publication et de formation par la recherche. 
Pour la priorité relative aux STIC dans les technologies médicales, plusieurs projets d’équipes de l'INRIA ont été sélectionnés dans le cadre du 7e PCRD (Virtual Physiological Human, Euheart, Passeport), ainsi que dans le cadre des appels d’offre de l’ANR pour le programme « Biologie et santé ». D'autres exemples pourraient être mis en avant sur les autres priorités.
Par ailleurs, l'INRIA a mis en place en 2007 une stratégie de renforcement de ses actions de développement technologique ; ce qui a impliqué une croissance des ressources allouées au développement logiciel, en particulier en nombre d'ingénieurs des services de développement et d'expérimentation. Ces services, présents dans tous les centres de recherche de l'INRIA, sont en charge des plates-formes expérimentales et des outils génériques de développement. Ils accompagnent les efforts des EPI en particulier dans les actions de développement technologique, dont plusieurs sont en cours de lancement. En 2007, les EPI ont déposé 78 nouvelles versions de logiciels à l’agence pour la protection des programmes (APP). 
Au niveau des actions de transfert, l'année 2007 a été marquée, en particulier, par :

- la création de 9 nouvelles entreprises, parmi lesquelles 6 ont été lauréate du concours national de création d'entreprises innovantes ;
- le lancement d'un laboratoire commun recherche-industrie entre l'INRIA et Alcatel-Lucent Bell Labs, auquel se rajoutent d'autres accords de partenariat stratégique (EDF, DGA).
Au niveau des partenariats, il convient de signaler que la participation de l'institut aux projets collaboratifs, en particulier avec des industriels, reste forte. Ainsi, entre 2005 et 2007, l’INRIA a déposé 581 projets à l’ANR dont 248 ont été acceptés, essentiellement dans le cadre du programme « Matière & information ». En 2007, le nombre de propositions a porté sur 180 projets dont 42 % ont été acceptées. Les recettes provenant de l’ANR se sont accrues par rapport à 2006, passant de 5,8 M€ à 8,6 M€. Depuis 2006, les recettes en provenance de l’ANR sont à un niveau comparable aux financements provenant du PCRD.
Concernant les partenariats européens, 92 propositions ont été soumises par l’INRIA en 2007 aux appels à projets du 7e PCRD, dont 42 ont été acceptées. La diminution des recettes du PCRD par rapport en 2006, qui passent de 11,5 M€ à 8,8 M€ s’explique par la situation de transition entre la fin du 6e PCRD et le début du 7e PCRD. 
L'implication de l'institut dans les pôles de compétitivité s’est également renforcée en 2007 : 42 projets sont en cours, dans une quinzaine de pôles, dont principalement System@tic (22 projets), Minalogic (7 projets), ainsi que CapDigital, SCS, AESE. Le financement total des EPI dans ces projets a été de 10 M€ (sur la durée totale des projets).
Globalement, les recettes contractuelles propres à l’activité de recherche qui s’élevaient à 20,2 M€ en 2005 ont atteint 30,1 M€, montant analogue à celui de 2006. L’objectif affiché pour 2009 d’une augmentation de 50% des recettes contractuelles par rapport à celles de 2005 a donc été atteint dès 2006.
Axe 2 : l’année 2007 a permis d’aboutir à la création, au 1er janvier 2008, de trois nouveaux centres de recherche INRIA :

- le centre INRIA de Bordeaux - Sud Ouest, 

- le centre INRIA de Lille - Nord Europe, 

- le centre INRIA de Saclay - Île-de-France. 

Ces trois centres ont d'ores et déjà des partenariats très actifs avec les établissements de recherche et d'enseignement supérieur régionaux. Une forte croissance des équipes-projets INRIA est également à souligner en 2007 : 9 EPI ont été arrêtées, et 22 EPI ont été créées au cours de l'année écoulée. Au 1er janvier 2008, l'institut affiche 150 EPI dont 125 sont en partenariat avec des établissements de recherche et d'enseignement.

Axe 3 : l'implication forte de l'INRIA dans le 7e programme-cadre européen a déjà été mentionnée. On peut souligner que le taux d'acceptation des propositions de l'INRIA au premier appel à projets du 7e PCRD a été presque le double du taux moyen de succès de cet appel. Pour l'appel très compétitif du Conseil européen de la recherche (ERC) aux chercheurs juniors (plus de 9 000 soumissions), l'institut a eu trois chercheurs présélectionnés, dont deux sont financés. 
Par ailleurs, l'institut a élaboré en 2007 deux accords européens avec le centre CWI à Amsterdam et avec l'Institut Max Planck à Sarrebruck. L'un des objectifs de ces accords est d'établir des équipes-projets INRIA hors de l'hexagone, en partenariat avec ces instituts. 
Hors Europe, les partenariats internationaux de l'institut se sont élargis. Ceci se traduit par exemple par un passage de 54 équipes internationales associées à l'INRIA en 2006 à 71 équipes associées en 2007, dont près de la moitié en Amérique du Nord. On peut mentionner également une bonne croissance du Liama, unité de recherche de l'INRIA à Pékin en partenariat avec l'académie des sciences chinoise et avec l'université de Tsinghua.
Plan stratégique 2008-2012 : Il faut souligner que l'année 2007 a donné lieu au sein de l'INRIA à un travail de prospective scientifique et de réflexion stratégique qui s'est concrétisé par l'adoption de ce plan en décembre 2007. Au nombre de 7, les priorités scientifiques sont portent sur la modélisation, la programmation, la communication, l'interaction, l'ingénierie numérique, les sciences numériques et la médecine numérique. Ces priorités sont illustrées par une vingtaine de « jalons ». Le plan se décline en plusieurs actions opérationnelles destinées en particulier à renforcer les capacités de recherche intégrative de l'INRIA et de transfert proactif, à améliorer l'efficacité de son organisation et à étendre son rayonnement international en tant que l'un des premiers instituts des sciences numériques européens.

Compte rendu de gestion 2007

La fin de gestion 2007 s’est conclue sur une réelle amélioration de la situation de l’INRIA dont les comptes s’établissent à 179,264 M€ en recettes et à 189,802 M€ en dépenses. Les niveaux de réalisation des recettes et des dépenses, en nette progression, s’établissent respectivement à 100,1% et à 88,6%. La progression plus que satisfaisante du niveau d’exécution global des dépenses (+16,6%) est le fruit des efforts importants engagés par l’INRIA pour optimiser ses dépenses de fonctionnement et d’investissement pluriannuel, mais aussi de l’accélération du calendrier des opérations programmées. Les niveaux des fonds de roulement brut et net représentent respectivement 1,406 M€ et 1,206 M€, soit environ 43 jours de fonctionnement pour le fonds de roulement net.

Les subventions pour charges de service public (SCSP) relevant du programme 172 (action 3, post-doctorants ministériels : 2,775 M€ ; autres actions, subvention récurrente : 138,165 M€), globalisées pour 140,940 M€, représentent 78,6% des recettes nettes.

Dans le cadre de la mise en réserve de crédits initialement constituée (soit 1,634 M€), la subvention récurrente a finalement fait l’objet d’une annulation intégrale des crédits.

Outre les SCSP, le volet « recettes » comptabilise 38,324 M€ de ressources propres :

- les recettes contractuelles et les soutiens finalisés à l’activité de recherche, pour 31,363 M€ et 17,5% des recettes totales : 8,545 M€ de recettes contractuelles proprement dites et 22,817 M€ de subventions sur projets ou programmes de recherche ;

- les produits issus de l’activité de recherche et des prestations de service, pour 1,588 M€ et 0,9% des recettes totales : 0,466 M€ de redevances pour brevets et licences, 0,026 M€ de prestations de services et 1,097 M€ de ventes de produits, d’éditions ou d’organisation de colloques ;

- les autres subventions ou produits divers, pour 5,373 M€ et 3,0% des recettes totales : 0,242 M€ de produits de gestion courante, 0,158 M€ de produits financiers et exceptionnels et 4,973 M€ d’autres subventions.

Le volet « dépenses » du budget exécuté se répartit :

- par nature de dépenses, entre 114,292 M€ (60,2% des dépenses mandatées) de masse salariale (dont 88,760 M€ « sous plafond », pour 1.476,3 ETPT rémunérés, et 25,533 M€ « hors plafond », pour 590,7 ETPT rémunérés), 56,605 M€ de dotations globales de fonctionnement et d’investissement annuel (29,8%) et 18,905 M€ pour les opérations d’investissement programmé (OIP ; 10,0%) ;

- par destination de dépenses, entre 86,694 M€ de dépenses des unités de recherche et de service (agrégat 1 ; 45,7% des dépenses mandatées), 40,819 M€ au titre des actions communes (agrégat 2 ; 21,5%) et 62,289 M€ pour les fonctions support (agrégat 3 ; 32,8%).

La croissance des effectifs prévue en 2007, notamment dans le cadre de la préparation du déploiement au 1er janvier 2008 des trois nouveaux centres de Saclay, Lille et Bordeaux issus du centre Futurs, a été effective : alors qu’un plafond de 1 476,2 ETPT étaient prévu au budget 2007, 1 460,7 ETPT ont été réalisés. Cet écart, très faible, résulte essentiellement des décalages constatés sur des dates de départ (retraites, disponibilités, fin de CDD, etc.) ou de prise de fonction (concours ITA de fin d’année, accueils en détachement, etc.).

Entre 2006 et 2007, les dépenses de fonctionnement ont connu une croissance très significative (+22,5%) de leurs taux de mandatement. Le taux d’engagement a été de 98,8 % en 2007 (99 % en agrégat 1). Le décalage constaté entre les mandatements et les engagements traduit une initialisation des dépenses encore un peu trop tardive dans l’année.

Bien que l’INRIA ait réalisé d’importants efforts de gestion, l’amélioration observée dans la réalisation des OIP (qui est passée de 44,9% à 71,8%) provient pour l’essentiel du calendrier des opérations en cours. Les opérations liées aux équipements scientifiques se sont dans l’ensemble déroulées conformément aux prévisions, notamment pour celles réalisées dans le cadre des CPER.

Concernant les investissements immobiliers, de nombreuses opérations se sont soldées cette année, notamment sur les centres de Rocquencourt, de Grenoble et de Sophia-Antipolis. Des retards subsistent néanmoins toujours, principalement sur le site de Rennes, mais surtout sur les opérations liées à l’installation de Digiteo à Saclay, dont les retards s’accumulent.

	Commissariat à l’énergie atomique
	
	


 Développant depuis son origine une recherche à visée cognitive, nécessaire à la compréhension fondamentale des phénomènes mis en jeu dans les technologies de l’électronucléaire, de la défense et de leurs impacts dans les domaines de la science, de l’énergie, de la santé, de l’industrie, les recherches du CEA s’appuient sur une culture croisée ingénieurs-chercheurs lui permettant de contribuer efficacement au succès du programme électronucléaire, à la construction de la capacité de dissuasion nucléaire française, et de jouer un rôle de premier plan aux niveaux français et international, à la fois en recherche fondamentale et en recherche technologique.

Déployée sur cinq centres de recherche (Fontenay-aux-Roses, Saclay, Grenoble, Cadarache, Valrho), la composante civile du CEA est organisée en quatre grands programmes et une mission : 
le segment « Energie » (ENE ; énergie nucléaire, nouvelles technologies de l’énergie, recherche fondamentale pour l’énergie et la radiobiologie toxicologie nucléaire) ;

le segment « Technologies pour l’information et de la santé » (TIS ; micro-nanotechnologies et technologies logicielles, recherche fondamentale pour l’innovation industrielle, technologies nucléaires pour la santé, biotechnologies) ;

les « très grands équipements (TGE) d’accueil » (ESRF, ILL, « Orphée », « Ganil » et « Soleil ») ;

le programme « NRBC » (« Risques nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques » de lutte contre le terrorisme) ;

la mission d’enseignement et d’encadrement de thèses (INSTN), le CEA s’impliquant fortement dans la transmission du savoir et la formation par la recherche dans ses domaines d’expertise.
Concernant le secteur du nucléaire civil, le CEA a comme objectif stratégique de répondre aux nouveaux défis d’ordre scientifique, technique ou socioéconomique, notamment dans les domaines de gestion à long terme des déchets nucléaires, du démantèlement et d’assainissement des anciennes installations nucléaires et, en collaboration avec l’IRSN, de l’étude des effets sur l’homme et sur l’environnement des rayonnements ionisants.

À plus long terme, la stratégie de recherche du CEA prépare l’émergence de générations futures de réacteurs (« génération IV » et « ITER ») de nature à satisfaire durablement les besoins énergétiques du pays tout en préservant l’environnement. Elle s’inscrit dans un cadre de développement de partenariats français, européens ou étrangers avec les organismes de recherche, les universités et les industriels (346 dépôts de brevets, 2.203 dossiers d’invention en vigueur en portefeuille, 97 entreprises créées dans le secteur des hautes technologies depuis 1984, 65 unités mixtes de recherche avec les grands organismes de recherche et d’enseignement supérieur).
Créée au sein du CEA, l'Agence ITER France (AIF) est en charge de collecter la contribution française, d’accueillir l'organisation internationale sur le site de Cadarache, de préparer le site et d’élaborer des dossiers de sécurité et de sûreté. Elle sera chargée du démantèlement de l’installation à la fin de son exploitation.

Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	1 540 148
	1 540 148
	1 790 237
	1 790 237
	1 790 237
	1 790 237

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	1 540
	1 540
	1 790
	1 790
	1 790
	1 790

	 Action n° 05 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé
	78 634 415
	78 634 415
	89 135 501
	89 135 501
	77 993 563
	77 993 563

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	78 634
	78 634
	89 136
	89 136
	77 994
	77 994

	 Action n° 06 : Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies
	133 893 674
	133 893 674
	141 138 161
	141 138 161
	123 514 640
	123 514 640

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	133 894
	133 894
	141 138
	141 138
	123 515
	123 515

	 Action n° 07 : Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur
	60 834 087
	60 834 087
	62 070 260
	62 070 260
	60 676 577
	56 556 512

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	60 834
	60 834
	62 070
	62 070
	60 677
	56 557

	 Action n° 08 : Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies
	38 241 363
	38 241 363
	38 128 874
	38 128 874
	38 128 874
	35 043 824

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	38 241
	38 241
	38 129
	38 129
	38 129
	35 044

	 Action n° 09 : Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement
	23 668 568
	23 668 568
	25 271 463
	25 271 463
	25 271 463
	23 226 720

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	23 669
	23 669
	25 271
	25 271
	25 271
	23 227

	 Action n° 11 : Recherches interdisciplinaires et transversales
	19 560 800
	19 560 800
	20 837 873
	20 837 873
	20 837 874
	19 151 858

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	19 561
	19 561
	20 838
	20 838
	20 838
	19 152

	 Action n° 13 : Grandes infrastructures de recherche
	54 183 415
	54 183 415
	71 500 000
	71 500 000
	71 500 000
	65 714 850

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	54 183
	54 183
	54 600
	54 600
	71 500
	65 715

	 Transferts (titre 6)
	
	
	16 900
	16 900
	
	

	 Action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	36 356 803
	36 356 803
	11 526 867
	11 526 867
	10 086 009
	10 086 009

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	36 357
	36 357
	11 527
	11 527
	10 086
	10 086

	 Programme 188 : Recherche dans le domaine de l’énergie
	360 755 000
	360 755 000
	468 316 495
	468 316 495
	426 937 518
	426 937 518

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	360 755
	360 755
	468 316
	468 316
	426 938
	426 938

	 Programme 191 : Recherche duale (civile et militaire)
	34 700 000
	34 700 000
	34 650 000
	34 650 000
	34 650 000
	34 650 000

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	34 700
	34 700
	34 650
	34 650
	34 650
	34 650

	 Totaux
	842 368 273
	842 368 273
	964 365 731
	964 365 731
	891 386 755
	874 665 731


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	965 900
	186 200
	
	884 000
	2 036 100


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	919 300
	171 100
	
	963 700
	2 054 100


 Commentaires techniques : En dehors du décalage lié à la budgétisation de la subvention post-doctorale du programme 172 et des reports de versement de CP sur la subvention pour charges de services public en fin de gestion 2007, les différences observables entre les subventions versées au niveau de l’Etat (tableau de financement de l’Etat) et les subventions perçues par l’opérateur (tableau de ressources de l’opérateur) proviennent :
- en prévision : de l’amendement de 3,1 M€ impactant le programme 188 (« Recherche dans le domaine de l’énergie »), non pris en compte lors de l’élaboration de l’EPRD du CEA.
- en exécution : de la prise en compte par le CEA de la subvention versée au CNRG, le GIP ayant été absorbé par le CEA à compter du 1er mai 2007.
Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Energie
	467 100
	180 900
	
	103 900
	751 900

	Technologies pour l'information et la santé
	230 600
	160 800
	
	83 300
	474 700

	Lutte contre le terrorisme
	4 500
	9 700
	
	900
	15 100

	Très grands équipements d'accueil
	17 000
	58 500
	
	5 800
	81 300

	Enseignement
	27 500
	
	
	1 000
	28 500

	Démantèlement- Assainissement
	84 400
	534 300
	
	66 000
	684 700

	Total
	831 100
	944 200
	
	260 900
	2 036 200


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Energie
	457 300
	202 600
	
	114 000
	773 800

	Technologies pour l'information et la santé
	240 700
	191 300
	
	80 700
	512 700

	Lutte contre le terrorisme
	6 000
	7 400
	
	2 100
	15 600

	Très grands équipements d'accueil
	15 700
	56 200
	
	8 000
	79 900

	Enseignement
	27 600
	1 800
	
	400
	29 800

	Démantèlement- Assainissement
	87 700
	478 400
	
	82 900
	649 000

	Total
	835 000
	937 800
	
	288 100
	2 060 900


Commentaires techniques : La ventilation des dépenses intègre les charges fiscales ainsi que les flux croisés entre activités civiles et activités défense.

Ventilation des dépenses par origine de financement
(en milliers d’euros)

	
	Budget 2007
	Comptes 2007

	Action N°3
	0
	0

	Action N°5
	92 800
	101 000

	Action N°6
	147 500
	134 700

	Action N°7
	64 200
	59 000

	Action N°8
	53 000
	49 500

	Action N°9
	27 200
	24 900

	Action N°11
	21 000
	19 200

	Action N°13
	55 400
	48 900

	Action N°14
	7 600
	9 600

	Total dépenses sur programme 172
	468 800
	446 800

	Dépenses sur programme 188
	462 100
	436 700

	Dépenses sur programme 191
	35 000
	34 000

	Recettes externes (dont financements ANR)
	638 400
	721 400

	Fonds dédié assainissement
	431 900
	421 900

	TOTAL
	2 036 200
	2 060 900


 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	10 494
	10 936
	10 974

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	757
	707
	749


	Analyse des résultats 
	
	


 Panorama scientifique

En 2007, le CEA a maintenu sa forte implication au niveau des nouveaux outils du pacte pour la recherche : 

- sur près de 530 projets proposés par le CEA à l’ANR 34% ont été sélectionnés, représentant de l’ordre de 35 M€ d’autorisation d’engagement ;

- il est impliqué dans 7 projets acceptés par l’AII ;

- il reste très présent au sein des 14 pôles de compétitivité dont il est adhérent Il est présent dans 7 pôles mondiaux ou à vocation mondiale ;

- enfin, il est membre de 5 RTRA (Réseau Thématiques de Recherche Avancée) et de 3 CTRS (Centre de Thématique de Recherche et de Soins). A noter, dans le domaine des technologies logicielles et des systèmes, le couplage fructueux entre le RTRA Digiteo et le pôle de compétitivité SYSTEM@TIC : les projets de recherche amont du RTRA trouvent leur application dans le cadre du pôle SYSTEM@TIC, le CEA accompagnant la montée en puissance de ces activités. 

Le CEA a fait porter, en 2007, ses efforts en termes de personnels, en ce qui concerne le domaine Energie sur les systèmes nucléaires du futur (conformément aux décisions du Comité de l’énergie atomique du 20 décembre 2006) et sur les Nouvelles Technologies de l’Energie, et, en ce qui concerne le domaine des Technologies pour l’information et la santé (TIS), sur les micro-nanotechnologies et les technologies nucléaires pour la santé et les biotechnologies. Sur ce dernier point, l’augmentation des effectifs (200 personnes supplémentaires) est en partie liée à l’intégration au 1er mai 2007, au sein de la Direction des Sciences du Vivant, du Centre National de Génotypage (CNG) et du Génoscope (CNS) ; le rattachement en 2007 de ces grands centres nationaux au CEA a notamment pour objectif de favoriser un développement technologique accru afin de continuer à être présent dans la compétition internationale dans le domaine de la post-génomique.

Parmi les principaux faits marquants de 2007, il convient de noter : 

Dans le domaine de l’Energie

- Pour les systèmes nucléaires du futur, la mise en œuvre des recherches sur les réacteurs à neutrons rapides sodium et gaz conformément aux décisions du Comité de l’énergie atomique du 20 décembre 2006.

- L’essai dans Atalante du procédé COEX (extraction groupée Uranium/Plutonium) en support au Prototype 2020. 

- La fourniture aux partenaires Areva et EDF d’une nouvelle génération d’outils de simulation dans le domaine de la neutronique, de la thermohydraulique et du combustible. Par ailleurs, le CEA poursuit le développement d’une plateforme logicielle intégrée multi-échelles et multi-disciplines dans le cadre du projet européen Nuresim.

- Le début de la construction du Réacteur Jules Horowitz (RJH).

- Concernant les Nouvelles technologies de l’énergie (NTE), la signature d’un contrat avec Areva pour développer des technologies pour l’électrolyse haute température associée à un réacteur nucléaire, la poursuite du transfert des équipes sur le site de l’Institut national de l’énergie solaire (INES) à Chambéry et la labellisation Carnot du Liten, qui est un des laboratoires de la Direction de la recherche technologique (DRT), obtenue le 15 mars 2007.

- Pour la fusion nucléaire contrôlée, la livraison du diagnostic conçu et réalisé par l’Association Euratom-CEA, en vue du contrôle in-situ de la capacité d’évacuation de chaleur des éléments de la paroi d’un tokamak située face au plasma.

- La participation du CEA aux travaux du GIEC (Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat), groupe qui a reçu le prix Nobel de la paix en 2007.

- La réalisation, sur le nouveau supercalculateur du Centre de Calcul de Recherche Technologique (CCRT) de la plus grande simulation jamais réalisée de la formation des structures de l’Univers.

- Le bilan du programme de toxicologie nucléaire qui fait apparaître notamment la publication de 400 articles sur la période 2001-2007.

Dans le domaine des technologies de l’information et de la santé (TIS) :

- En ce qui concerne les micro-nanotechnologies, et suite au retrait annoncé, pour la fin 2007, des industriels NXP et Freescale du consortium Alliance, ST Microelectronics a conclu un accord avec un autre partenaire : IBM. Le CEA s’est rapproché de ces deux sociétés pour élaborer un programme de R&D dans ce nouveau contexte.

- Le démarrage de la Plate Forme Technologique Amont (PTA). Fruit d’une collaboration avec le CNRS, l’Institut national polytechnique de Grenoble et l’Université Joseph Fourier a bénéficié du soutien du programme national « Recherche Technologique de Base » et de la Fondation Nanosciences. Elle vise à contribuer au développement de l’électronique du futur en support aux recherches finalisées menées à la Direction de la recherche technologique.

- Dans le cadre de sa participation au Large Hadron Collider (LHC), le collisionneur de protons du Centre européen de la recherche nucléaire (CERN), la mise en place de l'aimant supraconducteur de l'expérience Compact Muon Solenoid (CMS) dans la caverne à 100 mètres sous terre.

- Concernant les technologies nucléaires pour la santé et les biotechnologies, et plus particulièrement l’imagerie médicale, la mise en exploitation de l’installation NeuroSpin pour laquelle a été obtenue l’autorisation d’y pratiquer des essais cliniques et la mise en fonctionnement de l’imagerie à résonance magnétique 7 Tesla, appareil unique en France. Par ailleurs, un nouveau protocole expérimental pour mesurer des paramètres caractéristiques de l’efficacité d’agents de contraste pour l’imagerie par résonance magnétique a été mis au point par la Direction des Sciences de la Matière, permettant de rationaliser la synthèse de nouveaux agents donnant le meilleur contraste d'image.
Compte rendu de gestion 2007

Le rapport de gestion du CEA pour l’exercice 2007 arrête 3.431,300 M€ de recettes pour 3.430,600 M€ de dépenses ; le solde de gestion global (+0,700 M€) recouvre un solde d’exécution contraire, après retraitement des « flux croisés » entre unités civiles (-47,700 M€) et unités défense (+47,700 M€), entre la composante civile (-6,900 M€ : 2.054,000 M€ de ressources et 2.060,900 M€ de charges) et le secteur défense (+7,600 M€ : 1.377,300 M€ de ressources pour 1.369,700 M€ de charges).

Le « boni » du dividende AREVA (+63,200 M€) a permis de neutraliser quasi intégralement l’impact des annulations prises sur la subvention civile (-63,200 M€, à parité sur les programmes 172 et 188 ; -1,000 M€ sur le programme 191).

Dans le cadre de la MIRES, les subventions versées au CEA civil (communément regroupées sous le terme de « subvention civile ») sont comptabilisées à hauteur de 917,500 M€ : 446,800 M€ sur le programme 172 (dont 16,900 M€ inscrits sur l’action 13 au titre de ITER-France), 436,700 M€ sur le programme 188 et 34,000 M€ sur le programme 191; s’y ajoute la subvention reçue au titre des post-doctorants relavant de l’action 3 du programme 172 (1,700 M€), traditionnellement comptabilisée parmi les fonds incitatifs ministériels en recettes externes.

Ainsi corrigées, elles représentent 44,8% des recettes du secteur civil et couvrent 44,6% de ses dépenses.

Outre la SCSP interministérielle globale, les recettes civiles incluent 713,300 M€ de « recettes externes », montant ramené à 711,600 M€ après reclassement de la subvention post-doctorants du programme 172 ; elles recouvrent :

- les coopérations et partenariats avec les industriels du nucléaire (EDF, AREVA NP, AREVA NC, IRSN, ANDRA : 220,700 M€, soit 10,7% du total civil) et les études et prestations des partenaires industriels dans les domaines des technologies pour l’information et la santé - TIS - et de l’énergie (ST-Microelectronics, BioRad, Philips, GIE CCM de Crolles : 139,000 M€, soit 6,8%) ;

- les recettes des « fonds incitatifs ministériels » (91,700 M€, soit 4,5% hors post-doctorants du MESR, correspondant aux appels à projets de l’ANR, pour 38,300 M€, les labellisations « Carnot » de l’ANR, pour 19,500 M€ et les aides du Fonds de compétitivité des entreprises - FCE - pour 4,100 M€) ;

- les financements de l’Union européenne (49,200 M€, soit 2,4% : 17,800 M€ en provenance d’EURATOM pour l’exploitation du tokamak « Tore Supra » et l’accueil de l’équipe internationale ITER, 31,400 M€ issus des contrats PCRDT) ;

- les subventions de fonctionnement et d’investissement des collectivités locales (30,200 M€, soit 1,5% ; les principaux projets financés par les Conseils régionaux et généraux ont été « Nanotec 300 » pour 8,800 M€, « Neurospin » pour 1,100 M€ et « ICSM [Institut de chimie séparative de Marcoule] » pour 4,000 M€) et les recettes contractuelles issues des organismes de recherche et universités (34,700 M€, soit 1,7%) ;

- le dividende AREVA (132,700 M€, soit 6,5% ; le dividende s’élevant au total à 236,700 M€ en 2007, la quote-part affectée aux opérations de démantèlement étant maintenue à 104,000 M€), des produits financiers (10,300 M€ et 0,5%) et le produits des loyers (3,100 M€).

La subvention civile et les recettes externes sont complétées par les ressources des Fonds dédiés aux opérations de démantèlement et d’assainissement (422,000 M€, soit 20,5% du total des recettes : 190,900 M€ en provenance du Fonds civil et 231,100 M€ du Fonds dédié défense pour le programme « UP 1 » de Marcoule sous maîtrise d’ouvrage de la Direction de l’Energie nucléaire, donc dans le périmètre des activités civiles) et par le financement du programme intergouvernemental de non prolifération des armes de destruction massive et des matières connexes « Partenariat global G 8 » en coopération avec la Russie et l’Ukraine (0,300 M€). 

Le solde de gestion de 2006 (reliquat du produit de la vente de l’ancien siège parisien, en 2004) a été mobilisé à hauteur de 0,900 M€.

Le volet « dépenses » du budget (2.060,900 M€, soit +90,300 M€ et +4,6%) se répartit :

- par nature de dépenses, et après prise en compte des flux croisés entre les unités civiles et les unités défense, entre 835,000 M€ (40,5%) de dépenses de personnel (cadrage salarial de 3,0%, 480 effectifs moyens engagés supplémentaires dans les unités civiles - dont 206 de l’ex GIP CNRG, intégrés au CEA au 1er mai 2007 et 12 de CIS-BIO - portant ceux-ci à 10.974 en 2007), 937,800 M€ de dépenses de fonctionnement courant (dont 29,000 M€ de charge fiscale ; 45,5%) et 288,100 M€ d’investissements (14,0%) ;

- par destination de dépenses, entre 1.302,100 M€ (63,2%) de dépenses sur programmes (773,800 M€ sur le segment « Energie », 512,700 M€ sur le segment « TIS », 15,600 M€ sur le programme de lutte contre le terrorisme (« Risques nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques - NRBC »), 79,900 M€ au titre des très grands équipements (TGE) d’accueil (3,9%), 29,800 M€ correspondant aux activités de formation de l’Institut national des sciences et techniques nucléaires (INSTN, 1,4% ; 15,900 M€ afférents aux 749 thésards rémunérés ou co-financés, 13,900 M€ de budget de fonctionnement) et 649,000 M€ de dépenses de démantèlement et d’assainissement nucléaire (31,5%).

S’agissant du solde de gestion négatif de la composante civile (-6,900 M€, contre +0,900 M€ en 2006), le maintien d’un haut niveau de recettes externes (+13,000 M€ ; +1,9%) et la poursuite des mesures d’économie sur le soutien général (-8,700 M€ ; -1,5%) n’ont pas suffi pour faire face au second versement payé à l’UNEDIC (10,000 M€, après 13,900 M€ payés en 2006) au titre de régularisations d’indemnités versées à d’anciens salariés ou thésards. La charge fiscale supportée par le secteur civil (+16,600 M€ ; +133,8%) s’explique par la disparition de l’effet conjoncturel des années 2005 et 2006 d’un faible taux de TVA non récupérable (prise en compte du versement d’une soulte exceptionnelle par les industriels pour la reprise du site de Marcoule par le CEA).

	Institut national d’études démographiques
	
	


 L’INED a pour principal mandat l’étude de la conjoncture démographique nationale et internationale et de ses évolutions, dans une approche multidisciplinaire croisant l’étude des phénomènes démographiques proprement dits (nuptialité, fécondité, mortalité, migrations) et la démographie appliquée à la vie sociale, l'économie, la santé publique, la géographie humaine, l'histoire... 

Dans le cadre de sa mission de recherche scientifique, l’Institut a pour responsabilité d’assurer la collecte et la diffusion de l’information, tant française qu’internationale, relevant de son champ d’activité. 

Depuis 1999, les activités scientifiques de l’INED s’organisent autour de 11 unités thématiques de recherches. Ses orientations scientifiques, arrêtées chaque année, se concrétisent par des projets de recherche collectifs (les « Projets phares », au nombre d’une trentaine, bénéficiant de l’essentiel des moyens humains et financiers de l’institut et associant un ou plusieurs partenaires extérieurs, français ou étrangers) auxquels s’ajoutent les projets personnels des chercheurs (dits « projets simples », soit des recherches émergentes ou expérimentales encore non affiliées à des « projets phares » ou des projets ponctuels correspondant à des contrats de courte durée). 

La pertinence, le fonctionnement et l’activité de ces unités sont évalués tous les quatre ans par une Commission d’évaluation.

Dans le cadre de son rôle prééminent dans les enquêtes auprès des ménages comme instrument de connaissance sociologique et démographique, l’INED s'est doté d'un service spécialisé, le Service des enquêtes, qui pilote les opérations de collecte de données requises par les projets des chercheurs de l'INED et, de plus en plus, en partenariat avec d'autres institutions (INSEE, INSERM, INVS...). Ces activités d'enquêtes conduisent à des travaux de valorisation méthodologique et scientifique, notamment par la publication d’éditions spécialisées.

Entretenant une relation privilégiée avec les organismes nationaux et internationaux de statistique, certaines de ces relations étant formalisées par des accords-cadres ou des conventions, l’INED participe à plus de 150 projets ou réseaux de recherche à travers le monde, en partenariat avec des centres de recherche, des universités, des organisations intergouvernementales, des associations ; il est ainsi invité chaque année à participer aux travaux des Nations-Unies et de ses agences ou à ceux de l’Organisation mondiale de la Santé. 

L’INED participe au Centre d’étude population et développement (CEPED) qui a pour mission de favoriser les échanges entre les pays du Nord et ceux du Sud. Il accueille chaque année une trentaine de chercheurs étrangers.
Financement de l’état
	
	
	
	(En milliers  d’euros)

	
	Exécution 2006
	LFI 2007
	Exécution 2007

	Action ou programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 03 : Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche
	34 902
	34 902
	34 902
	34 902
	34 902
	34 902

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	35
	35
	35
	35
	35
	35

	 Action n° 10 : Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société
	7 208 245
	7 208 245
	7 111 288
	7 111 288
	7 111 288
	7 111 288

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	7 208
	7 208
	7 111
	7 111
	7 111
	7 111

	 Action n° 12 : Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies
	1 554 719
	1 554 719
	1 624 183
	1 624 183
	1 624 183
	1 624 183

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	1 555
	1 555
	1 624
	1 624
	1 624
	1 624

	 Action n° 14 : Moyens généraux et d’appui à la recherche
	5 370 849
	5 370 849
	5 896 808
	5 896 808
	5 775 808
	5 775 808

	 Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	5 371
	5 371
	5 897
	5 897
	5 776
	5 776

	 Totaux
	14 168 715
	14 168 715
	14 667 181
	14 667 181
	14 546 181
	14 546 181


Ressources de l’opérateur

	 Prévision 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	14 667
	854
	
	559
	16 080


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Subventions
 de l’État
	Autres subventions
 et dotations
	Ressources
fiscales
	Ressources propres et autres
	Total

	14 546
	882
	
	510
	15 937


Dépenses de l’opérateur

	 Prévision 2007 (budget prévisionnel)
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	6 855
	1 084
	
	
	7 939

	Actions communes
	1 370
	1 173
	
	
	2 543

	Fonctions support
	2 064
	3 834
	
	
	5 898

	Dotations à répartir
	16
	184
	
	
	200

	Total
	10 305
	6 274
	
	
	16 580


	 Exécution 2007
	(En milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Activité des UR
	6 891
	1 416
	
	
	8 307

	Actions communes
	1 440
	1 099
	
	
	2 539

	Fonctions support
	1 978
	3 510
	
	
	5 489

	Dotations à répartir
	
	
	
	
	

	Total
	10 310
	6 025
	
	
	16 335


Ventilation des dépenses par origine de financement (En milliers d’euros)
	
	BP 2007
	Comptes 2007

	Action N°3
	35
	35

	Action N°10
	6 799
	7 101

	Action N°12
	1 872
	1 794

	Action N°14
	6 175
	6 013

	Total dépenses sur programme 172
	14 881
	14 943

	Autres subventions (dont financements ANR)
	1 225
	1 189

	Autres recettes
	274
	201

	TOTAL
	16 380
	16 334


 CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	 
	Réalisation 
2006
	Budget prévisionnel
2007
	Réalisation 2007

	Emplois (ETPT) rémunérés par l’opérateur
	192
	217
	200

	dont titulaires
	
	160
	150

	dont contractuels
	
	57
	50

	Autres emplois en fonction dans l’opérateur (ETPT)
	27
	3
	3


	Analyse des résultats 
	
	


 Panorama scientifique

L’activité scientifique de l’INED en 2007 présente les caractéristiques suivantes :

- une structuration de l’activité de recherche, toujours organisée en projets, mais recentrée sur 5 domaines prioritaires sur lesquels se sont accordés l’établissement et ses tutelles dans le cadre du contrat d’objectifs 2007-2010 ;

- une internationalisation croissante de l’activité des unités de recherche se traduisant par une forte insertion dans l’espace européen de la recherche ;

- le renforcement des partenariats de l’établissement, notamment avec le monde universitaire. 

Une activité scientifique structurée en 5 axes prioritaires

Le financement par projet constitue le principe de base de gestion de l’INED, le projet scientifique apparaissant comme le niveau pertinent de demande budgétaire, d’allocation des moyens après arbitrage de la direction, de suivi de l’exécution de la dépense. En 2007, les projets sont répartis en 36 projets phares, drainant 80 % des financements sur subvention pour charge de service public, et en 79 projets simples.

Dans le cadre du contrat d’objectifs 2007-2010, approuvé par le conseil d’administration de l’institut le 18 décembre 2007, cinq axes prioritaires ont été retenus :

- développer une démographie explicative des parcours de vie, depuis le développement de l’enfant jusqu’aux limites de la vie, en passant par la formation des couples, les décisions de fécondité et les liens entre générations ;

- étudier les liens famille-emploi et famille -logement, en reliant conjoncture économique et conjoncture démographique, vie familiale et vie professionnelle, choix résidentiels et phénomènes de ségrégation ;

- améliorer la mesure et la compréhension des migrations internationales, en particulier par le biais des enquêtes « Trajectoires et origines » et « Migrations entre l’Afrique et l’Europe » ;

- expliquer l’évolution des causes de décès et des inégalités de santé dans une perspective de comparaison internationale ;

- prolonger l’histoire des savoirs et des outils en démographie jusqu’au XXe siècle, en liant l’histoire des politiques de population à l’histoire des institutions.

Le contrat fixe comme cible pour 2010 de ne pas descendre au-dessous d’un plancher de 80 % des financements de l’agrégat A alloués à ces 5 axes prioritaires (79,6 % en 2007). 

Pour l’ensemble de ces axes, l’institut s’appuie de manière croissante sur un savoir-faire maintenant ancien en matière de conception, de mise en œuvre et d’exploitation d’enquêtes de plus en plus lourdes (enquêtes longitudinales de type panel), domaine où il s’appuie sur un partenariat étroit avec l’INSEE. 

Compte rendu de gestion 2007

L’exécution 2007 se conclut pour l’INED de façon tout aussi favorable qu’en 2006. Les comptes s’établissent respectivement à 15,937 M€ en recettes (95,9% des ressources attendues) et à 16,335 M€ en dépenses (94,2% des crédits ouverts). Le fonds de roulement brut représente 1,406 M€ (1,736 M€ fin 2006). Le fonds de roulement net s’établit quant à lui à 1,206 M€, soit 22 jours de fonctionnement.

Les subventions pour charges de service public (SCSP) relevant du programme 172 (action 3, post-doctorants ministériels : 0,035 M€ ; autres actions, subvention récurrente : 14,511 M€), globalisées pour 14,546 M€, représentent 91,3% des recettes nettes.

Dans le cadre de la mise en réserve de crédits initialement constituée (soit 0,231 M€), la subvention récurrente a finalement subi une annulation partielle de 0,121 M€ des crédits.

Outre les SCSP, le volet « recettes » comptabilise 1,391 M€ de ressources propres :

- les recettes contractuelles et les soutiens finalisés à l’activité de recherche, pour 1,189 M€ et 7,5% des recettes totales : 0,308 M€ de recettes contractuelles proprement dites et 0,882 M€ de subventions sur projets ou programmes de recherche ;

- les produits issus de l’activité de recherche et des prestations de service, pour 0,135 M€ et 0,8% des recettes totales : 0,025 M€ de redevances pour brevets et licences et 0,111 M€ de ventes de produits, d’éditions ou d’organisation de colloques ;

- les autres subventions ou produits divers, pour 0,066 M€ et 0,4% des recettes totales : 0,001 M€ de produits de gestion courante et 0,065 M€ de produits financiers et exceptionnels.

Le volet « dépenses » du budget exécuté se répartit :

- par nature de dépenses, entre 10,310 M€ (63,1% des dépenses mandatées) de masse salariale (dont 9,707 M€ « sous plafond », pour 198,3 ETPT rémunérés, et 0,603 M€ « hors plafond », pour 19,0 ETPT rémunérés) et 6,025 M€ de dotations globales de fonctionnement et d’investissement annuel (36,9%). L’INED n’a prévu et réalisé aucune opération d’investissement programmé en 2007 ;

- par destination de dépenses, entre 8,307 M€ de dépenses des unités de recherche et de service (agrégat A ; 50,9% des dépenses mandatées),  2,539 M€ au titre des actions communes (agrégat B ; 15,5%) et  5,489 M€ pour les fonctions support (agrégat C ; 33,6%).

L’exercice 2007 se caractérise par une nette progression de la consommation des crédits destinés aux unités (agrégat A ; +9,6%), l’exécution demeurant à un niveau soutenu pour les agrégats B et C (91,9% et 96,2%). Cette progression du taux d’exécution reflète le niveau d’activité soutenu de l’établissement sur le plan scientifique.

La tension croissante observée sur les dépenses de personnel provient des recrutements intervenus en cours d’année 2007, mais aussi d’un certain nombre d’aléas de gestion parmi lesquels figure le rachat des jours de RTT non consommés. Sur l’ensemble de l’année 2007, l’INED a consommé 183,7 ETPT sous plafond pour une autorisation fixée à 198,3. Cette consommation ne prend pas en compte les embauches de vacataires, particulièrement utilisés lors des phases opérationnelles d’enquête, ceux-ci consommant des crédits limitatifs mais n’impactant pas le plafond d’ETPT.

Le niveau des dépenses de fonctionnement se maintient à un niveau très soutenu (90,2%, contre 88,5% en 2006).  Ce taux d’exécution global reflète assez fidèlement la situation de l’ensemble des lignes budgétaires, à deux notables exceptions près : les dépenses de valorisation et d’information du public dont les taux d’exécution représentent respectivement à 52,7% et 56,2%.

	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Avertissement

Sont données dans cette partie les évaluations des dépenses complètes (comptabilité budgétaire) et des coûts complets (comptabilité générale de l’État) par action après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces évaluations ont été conduites par les ministères en charge des programmes, avec l’appui des départements comptables ministériels, en concertation avec le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. La démarche pragmatique adoptée s’est appuyée sur les principes et méthodes définis au plan interministériel.

L’attention est appelée sur le fait que l’analyse des coûts a posteriori a été menée à partir de données d’exécution budgétaires et comptables non définitivement arrêtées (situation arrêtée le 7 mars 2008). L’objet de l’analyse des coûts est de donner au Parlement des ordres de grandeur suffisamment significatifs mais pas nécessairement précis à l’euro près. C’est pourquoi le parti a été pris d’accorder aux ministères un délai permettant d’exploiter utilement les données budgétaires et comptables. Le fait que ces dernières aient pu le cas échéant faire l’objet de réajustements ultérieurs n’est pas de nature à altérer la signification des résultats présentés ici.

Après un rappel de la cartographie des déversements concernant le programme et ses actions ainsi que des dépenses prévisionnelles complètes pour 2007, telles qu’elles résultent du retraitement des crédits ouverts par la LFI et des fonds de concours prévus, les résultats de l’analyse des coûts des actions sont présentés en deux volets : les dépenses complètes exécutées, basées sur les données de la comptabilité budgétaire, et les coûts complets, basés sur les données de la comptabilité générale (ou charges).
	 schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
 
	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 Intitulé de l’action
	LFI 2007
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2007
après
ventilation interne
	LFI 2007
après
ventilation externe

	 Pilotage et animation du programme et de la mission   
	14 986 770
	8 872 168
	0

	 Actions incitatives et soutien à l’innovation   
	24 178 000
	19 643 400
	0

	 Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche   (libellé modifié)
	76 738 771
	55 214 595
	0

	 Renforcement des liens entre science et société   (libellé modifié)
	8 609 588
	7 935 759
	0

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé   
	1 089 600 218
	1 279 488 313
	1 282 519 705

	 Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies   
	449 803 073
	625 624 002
	626 929 171

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur   
	510 805 759
	638 128 985
	639 697 636

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies   
	302 594 823
	391 956 836
	392 908 359

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement   
	276 639 990
	356 245 744
	357 020 445

	 Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société   
	290 460 329
	336 117 449
	336 988 441

	 Recherches interdisciplinaires et transversales   
	55 179 876
	59 048 145
	59 128 677

	 Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies   
	64 169 759
	68 706 088
	69 276 040

	 Grandes infrastructures de recherche   
	211 642 000
	0
	0

	 Moyens généraux et d’appui à la recherche   
	471 572 528
	0
	0

	 Total
	3 846 981 484
	3 846 981 484
	3 764 468 474


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Avertissement

Les dépenses complètes sont présentées en deux phases. Lorsque sont opérés des déversements entre actions du programme, seuls ceux-ci sont pris en compte dans un premier temps, afin que le responsable de programme présente les dépenses par action de politique publique résultant de sa gestion.

Les déversements vers ou depuis les actions d’autres programmes, voire d’autres missions, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	Intitulé de l’action
	Exécution 2007
Crédits
de paiement
	Ventilation interne
au sein
du programme
	Exécution 2007
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2007
	Écart
à l’exécution
2006

	
	Dépenses directes
	
	
	
	

	 Pilotage et animation du programme et de la mission   
	17 955 707
	-7 325 928
	10 629 779
	+1 757 611
	-3 155 855

	 Actions incitatives et soutien à l’innovation   
	16 985 555
	-2 788 979
	14 196 576
	-5 446 824
	+487 523

	 Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche   (libellé modifié)
	73 558 511
	-21 491 772
	52 066 739
	-3 147 856
	-293 625 131

	 Renforcement des liens entre science et société   (libellé modifié)
	8 074 992
	-1 075 230
	6 999 762
	-935 997
	-1 965 851

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé   
	1 028 695 861
	+177 999 670
	1 206 695 531
	-72 792 782
	-29 654 637

	 Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies   
	418 983 433
	+165 471 312
	584 454 745
	-41 169 257
	-21 871 987

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur   
	486 939 500
	+119 763 741
	606 703 241
	-31 425 744
	+2 233 691

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies   
	288 519 075
	+84 362 024
	372 881 099
	-19 075 737
	-4 587 616

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement   
	265 461 117
	+74 898 790
	340 359 907
	-15 885 837
	+13 267 933

	 Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société   
	278 553 192
	+42 821 930
	321 375 122
	-14 742 327
	-4 106 566

	 Recherches interdisciplinaires et transversales   
	52 089 332
	+3 634 139
	55 723 471
	-3 324 674
	+1 200 638

	 Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies   
	61 371 533
	+4 710 670
	66 082 203
	-2 623 885
	+14 629 994

	 Grandes infrastructures de recherche   
	200 633 281
	-200 633 281
	0
	0
	0

	 Moyens généraux et d’appui à la recherche   
	440 347 086
	-440 347 086
	0
	0
	0

	 Total
	3 638 168 175
	0
	3 638 168 175
	-208 813 309
	-327 147 864


 Actions de pilotage et de soutien issues de l’ancien programme « Orientation et pilotage de la recherche » :

La ventilation de ces quatre actions est, pour partie, interne au programme, vers les dix actions exécutées par les opérateurs ; dans ce volet, on applique les règles suivantes. 

Les dépenses de l’action « Pilotage et animation du programme et de la mission » qui concernent les opérateurs du programme sont ventilées au prorata du poids budgétaire des actions de destination.

Les dépenses de l’action « Actions incitatives et soutien à l'innovation » sont, s’agissant des moyens de fonctionnement de l’ANR, déversées selon les mêmes modalités».
Les dépenses de l’action « Formation à et par la recherche » sont, pour ce qui concerne l’accueil de post doctorants, déversées vers les actions de rattachement des organismes de recherche bénéficiaires.
Les dépenses d’information scientifique et technique (IST) de l’action « Renforcement des liens entre science et société » sont déversées vers l’action « Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies ».

Actions de pilotage et de soutien issues de l’ancien programme « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » :

La ventilation de ces actions est interne au programme ; elle s’applique, d’une part, à l’action « Grandes infrastructures de recherche », qui regroupe les crédits du budget de l’Etat consacrés par certains des opérateurs du programme (CNRS, CEA et IPEV) aux grands instruments ou équipements communs de recherche dont ils sont les maîtres d’ouvrage, les gestionnaires ou les utilisateurs et, d’autre part, à l’action « Moyens généraux et d’appui à la recherche », qui est dédiée aux moyens particuliers que les opérateurs de recherche du programme mettent en œuvre pour gérer et administrer leurs activités de recherche scientifique et de développement technologique.

Dans une première étape, les dépenses de l’action « Moyens généraux et d’appui à la recherche » sont ventilées vers les autres actions du programme exécutées par les opérateurs ; dans une seconde étape, les dépenses de l’action « Grandes infrastructures de recherche » (abondées d’une partie des dépenses de l’action précitée) sont elles-mêmes ventilées vers les actions « opérateurs » restantes du programme.

Pour cet exercice, on a reconduit sans changement les clés de ventilation, résultant des données fournies par les opérateurs, utilisées dans le cadre de l’analyse des coûts du projet de loi de finances pour 2007. 

ANALYSE DES RÉSULTATS
 La loi de finances a été exécutée avec un écart globalement limité à 5% de la totalité du programme ; cet écart correspond :

- au report de crédits de la gestion 2006 ;

- à l’annulation d’une partie des crédits mis en réserve de précaution ;

- à des mouvements d’ordre et redéploiements internes au sein des actions 1 à 4 ;

- au report en 2008 du versement d’une fraction de la subvention pour charges de service public due à cinq des opérateurs du programme au titre de 2007.

Les écarts à la prévision 2007 de l’exécution 2007 après ventilation sont le strict reflet de ces évènements.

Ce sont les actions « recherches en sciences et techniques de l'information et de la communication » (action 6), « recherches en physique nucléaire et des hautes énergie » (action 8) et « recherches en sciences de la terre, de l'univers et de l'environnement » (action 9) qui bénéficient le plus des fonctions support du programme. Ces actions progressent en effet respectivement de 39%, 29% et 28% après ventilation interne quand l’action « recherches en sciences de la vie, biotechnologies et santé » (action 5), la plus importante du programme, ne progresse pour sa part que de 17%.
Ce constat se vérifie en prévision comme en exécution. Il s’explique pour beaucoup par la moindre proportion de très grandes infrastructures de recherche – dont les moyens budgétaires, positionnés sur l’action 13, donnent lieu à ventilation interne –  qui sont dédiées aux sciences de la vie.

	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	Intitulé de l’action
	Exécution 2007
après
ventilation interne
	Ventilation externe
depuis ou vers d’autres programmes
	Exécution 2007
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2007
	Écart
à l’exécution
2006

	
	
	
	Dépenses complètes
	
	

	 Pilotage et animation du programme et de la mission   
	10 629 779
	-10 629 779
	0
	0
	0

	 Actions incitatives et soutien à l’innovation   
	14 196 576
	-14 196 576
	0
	0
	0

	 Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche   (libellé modifié)
	52 066 739
	-52 066 739
	0
	0
	0

	 Renforcement des liens entre science et société   (libellé modifié)
	6 999 762
	-6 999 762
	0
	0
	0

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé   
	1 206 695 531
	+3 031 392
	1 209 726 923
	-72 792 782
	-40 710 773

	 Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies   
	584 454 745
	+1 305 169
	585 759 914
	-41 169 257
	-29 136 361

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur   
	606 703 241
	+1 568 651
	608 271 892
	-31 425 744
	-4 823 367

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies   
	372 881 099
	+951 523
	373 832 622
	-19 075 737
	-7 437 499

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement   
	340 359 907
	+774 701
	341 134 608
	-15 885 837
	+10 414 984

	 Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société   
	321 375 122
	+870 992
	322 246 114
	-14 742 327
	-7 357 719

	 Recherches interdisciplinaires et transversales   
	55 723 471
	+80 532
	55 804 003
	-3 324 674
	+878 399

	 Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies   
	66 082 203
	+569 952
	66 652 155
	-2 623 885
	+5 698 895

	 Grandes infrastructures de recherche   
	0
	
	0
	0
	0

	 Moyens généraux et d’appui à la recherche   
	0
	
	0
	0
	0

	 Total
	3 638 168 175
	-74 739 944
	3 563 428 231
	-201 040 243
	-72 473 441


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	+74 739 944

	 Enseignement supérieur et recherche agricoles (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+222 300

	 Formations supérieures et recherche universitaire (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+56 607 658

	 Recherche culturelle et culture scientifique (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+5 937 033

	 Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+7 750 361

	 Recherche dans le domaine de l’énergie (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+555 750

	 Recherche dans le domaine des risques et des pollutions (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+262 286

	 Recherche dans le domaine des transports, de l’équipement et de l’habitat (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+779 792

	 Recherche duale (civile et militaire) (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+170 145

	 Recherche industrielle (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+8 060 465

	 Recherche spatiale (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+3 547 066

	 Soutien de la politique de l’éducation nationale (Mission « Enseignement scolaire »)
	-9 152 912


La ventilation des quatre actions de pilotage et de soutien issues de l’ancien programme « Orientation et pilotage de la recherche » est, pour partie, externe au programme, vers les actions des autres programmes de la MIRES qui sont dédiées aux politiques publiques de recherche ; elle prend ainsi en compte le rôle de coordination de la mission affiché par le programme. 

Les dépenses de l’action « Pilotage et animation du programme et de la mission » sont ventilées au prorata des moyens affectés à la recherche des programmes de la MIRES placés sous la responsabilité du MESR.

Les dépenses de l’action « Actions incitatives et soutien à l'innovation » sont, s’agissant des moyens de fonctionnement de l’ANR, déversées vers l’ensemble des programmes « recherche » de la MIRES, au prorata du poids budgétaire de ces programmes conformément à la recommandation du CIAP et, s’agissant des dépenses consacrées au transfert de technologie, ventilées vers l’action « Soutien et diffusion de l’innovation » du programme « Recherche industrielle ».

Les dépenses de l’action « Formation à et par la recherche » sont, pour ce qui concerne les conventions CIFRE, ventilées vers les actions « recherche universitaire » du programme « Formations supérieures et recherche universitaire » et, pour ce qui concerne l’accueil de post doctorants dans les organismes de recherche, déversées vers les programmes de rattachement de ces organismes.

Les dépenses d’information scientifique et technique (IST) de l’action « Renforcement des liens entre science et société » sont déversées vers les actions dotées de crédits d’IST qui financent des opérateurs, au sein des programmes « enseignement supérieur » et « recherche » du MESR ; les dépenses dédiées à la diffusion de la culture scientifique et technique (CST) sont quant à elles ventilées vers l’action « Opérateurs de la culture scientifique et technique » du programme « Recherche culturelle et culture scientifique » du ministère de la culture et de la communication, compte tenu de la proximité des objectifs poursuivis.

Le programme bénéficie par ailleurs des fonctions de soutien rattachées au programme « Soutien de la politique de l’éducation nationale » (mission « Enseignement scolaire ») et constituées par les moyens en personnel des structures de l'administration centrale exerçant des fonctions transversales (directions d’appui, inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche, médiateur de l’éducation nationale…). Les dépenses de ces fonctions de soutien font l’objet de déversements vers les actions de politique publique du programme (actions 5 à 12).
Pour cet exercice, on a reconduit sans changement les clés de ventilation utilisées dans le cadre de l’analyse des coûts du projet de loi de finances pour 2007.
ANALYSE DES RÉSULTATS
 S’agissant des quatre premières actions du programme, la totalité des crédits restant après ventilation interne faisant l’objet d’un déversement externe, l’écart entre prévision et exécution 2007 après ventilation externe est nul par construction.
Les autres actions du programme bénéficient par ailleurs du soutien externe du programme « Soutien de la politique de l’éducation nationale » pour un montant, conforme à la prévision, de 9,1 M€, qui représente moins de 0,3% des dépenses directes, soit un niveau de soutien très modeste. De ce fait, l’exécution 2007 après ventilation externe ne modifie pas substantiellement, pour ces actions, le tableau issu de la ventilation interne. 

	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Avertissement
La construction de coûts complets assis exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges) a pour but de compléter l’information du Parlement en donnant une image plus fidèle de la consommation de l’ensemble des ressources, imputable à l’exercice, permettant l’atteinte des objectifs des politiques publiques. Il s’agit là d’un objectif à terme.

En effet, la présentation des coûts complets revêt encore un aspect lacunaire, tant dans leur teneur que dans leur interprétation.

La palette des données comptables à analyser est certes large en théorie : charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), rattachement de charges à l’exercice et charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

Toutefois, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan.

La non exhaustivité du bilan de l’État et les difficultés inhérentes à l’appropriation progressive de la comptabilité générale limitent encore de fait la portée de l’analyse des coûts appliquée aux charges. Les données comptables elles-mêmes et les traitements analytiques ne permettent pas encore d’évaluer avec suffisamment de précision les coûts complets des politiques publiques. Le coût économique et le lien avec les activités, lorsqu’ils auront pu être établis, ne sauraient donc avoir qu’un caractère indicatif, au mieux illustratif.

	Intitulé de l’action
	Exécution
2007
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2007
	Écart
à l’exécution 2006

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	 Pilotage et animation du programme et de la mission   
	13 691 367
	-5 586 084
	-8 105 283
	0
	0

	 Actions incitatives et soutien à l’innovation   
	15 917 965
	-2 781 139
	-13 136 826
	0
	0

	 Dispositifs d’aide à la formation à et par la recherche   (libellé modifié)
	73 558 511
	-21 491 772
	-52 066 739
	0
	0

	 Renforcement des liens entre science et société   (libellé modifié)
	8 203 408
	-1 108 005
	-7 095 403
	0
	0

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la vie, biotechnologies et santé   
	1 077 545 055
	+182 505 540
	+3 031 392
	1 263 081 987
	+12 002 867

	 Recherches scientifiques et technologiques en mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies   
	430 933 648
	+171 583 487
	+1 305 169
	603 822 304
	-11 786 164

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique, chimie et sciences pour l’ingénieur   
	509 412 076
	+123 835 240
	+1 568 651
	634 815 967
	+21 249 893

	 Recherches scientifiques et technologiques en physique nucléaire et des hautes énergies   
	298 158 593
	+87 827 623
	+951 523
	386 937 739
	+5 591 618

	 Recherches scientifiques et technologiques en sciences de la terre, de l’univers et de l’environnement   
	276 401 209
	+77 545 827
	+774 701
	354 721 737
	+23 843 071

	 Recherches scientifiques en sciences de l’homme et de la société   
	290 070 330
	+43 917 553
	+870 992
	334 858 875
	+5 055 170

	 Recherches interdisciplinaires et transversales   
	55 179 877
	+3 697 849
	+80 532
	58 958 258
	+3 950 900

	 Diffusion, valorisation et transfert des connaissances et des technologies   
	67 627 810
	+4 820 075
	+569 952
	73 017 837
	+12 883 838

	 Grandes infrastructures de recherche   
	211 642 000
	-211 642 000
	
	0
	0

	 Moyens généraux et d’appui à la recherche   
	453 124 194
	-453 124 194
	
	0
	0

	 Totaux
	3 781 466 043
	0
	-71 251 339
	3 710 214 704
	+72 791 193


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	+71 251 339

	 Enseignement supérieur et recherche agricoles (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+221 590

	 Formations supérieures et recherche universitaire (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+55 244 146

	 Recherche culturelle et culture scientifique (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+5 996 048

	 Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+7 212 743

	 Recherche dans le domaine de l’énergie (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+553 975

	 Recherche dans le domaine des risques et des pollutions (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+261 532

	 Recherche dans le domaine des transports, de l’équipement et de l’habitat (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+778 730

	 Recherche duale (civile et militaire) (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+169 601

	 Recherche industrielle (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+7 018 765

	 Recherche spatiale (Mission « Recherche et enseignement supérieur »)
	+2 947 121

	 Soutien de la politique de l’éducation nationale (Mission « Enseignement scolaire »)
	-9 152 912


	Analyse des coûts complets
	
	


 Le coût direct des actions du programme comprend, outre les charges ayant donné lieu à décaissement (fonctionnement, subventions et interventions), des charges non décaissées recensées et calculées en fin d’exercice, d’un montant net total de 143,3 M€, correspondant notamment :
- au titre des charges à payer, au report en 2008 du versement d’une partie des subventions pour charges de service public dues au CNRS, à l’INSERM, à l’INRIA, à l’ANRS et au CEA pour l’exercice 2007, compte tenu du niveau prévisionnel de leur trésorerie ; cette opération, d’un montant total de 148,5 M€, n’a pas eu d’impact budgétaire pour les cinq organismes ; 

- au titre des provisions pour charges, à des restes à payer sur engagements juridiques souscrits à l’égard de tiers prévoyant un paiement en deux fois après production de justificatifs pour un montant, net des reprises sur provisions passées en 2006, de -4,6 M€.
Le coût complet des actions du programme prend par ailleurs en compte les postes de charges (décaissées et non décaissées) des fonctions de soutien qui font l’objet de déversements externes vers d’autres programmes de la MIRES ou en provenance du programme « Soutien de la politique de l'éducation nationale ». 

L’analyse des écarts entre les coûts complets 2007 et les dépenses 2007 après ventilation externe ne révèle pas de différences significatives pour l’ensemble des actions du programme. 

� Les dépenses fiscales ont été associées à ce programme conformément aux finalités poursuivies par ce dernier.


« ε »: coût inférieur à 0,5 million d’euros ;  « - » : dépense fiscale supprimée ou non encore créée ; « nc »: non chiffrable.


Le « Coût total des dépenses fiscales chiffrées » constitue une somme de dépenses fiscales dont les niveaux de fiabilité peuvent ne pas être identiques (cf. caractéristique « Fiabilité » indiquée pour chaque dépense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs non chiffrables ou inférieurs à 0,5 million d’euros. Sa portée s’avère enfin limitée en raison des interactions éventuelles entre dépenses fiscales. Il n’est donc indiqué qu’à titre d’ordre de grandeur et ne saurait être considéré comme une véritable sommation des dépenses fiscales du programme.





